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Canadian Human Rights Commission (Applicant) 

Canada Post (Respondent) 

INDEXED AS: CANADA (HUMAN RIGHTS COMMISSION) v. 

CANADA POST CORP. (F. C.) 

Federal Court, von Finckenstein J .——Ottawa, December 

11, 2003 and J anuary 21, 2004. 

Human Rights —— Applicant, employee of Canada Post 
Corporation, 013‘ work as result of recurring bock injury — 

Filed first complaint with CHR Commission alleging 
discrimination on grounds Ofdisabilityfollowing employer’s 
cancellation of transfer, failure to accommodate her— When 
second transfer request refused, filed second complaint with 
Commission, which was referred to CHR Tribunal —— 

Tribunal dismissed, without hearing, complaint re: second 
transfer refusal on ground of abuse of process —— Language Of 
Canadian Human Rights Act, s. 50 (1 ), (3 ), indicating referral 
of matter to Tribunal not necessarily resulting in hearing — 

Tribunal notpreventedfrom dismissing by way ofpreliminary 
motion on grounds of abuse ofprocess matter referred to it by 
Commission. 

Administrative Law — Judicial Review —- Certiorari — 
Application for judicial review Of decision by Canadian 
Human Rights Tribunal — Applicant filing two complaints 
with Human Rights Commission, alleging discrimination on 
grounds Ofdisability — Second complaint referred to Tribunal 
— Whether abuse of Tribunal ’s process tO consider complaint 
referred by Commission —Administrative tribunals masters of 
own procedure — Must be able t0 protect own processfrom 
abuse —— Properfor Tribunal to entertain preliminary motions 
at outset of inquiry. 

Estoppel — Applicantfiling two complaints with Canadian 
Human Rights Commission based on failure to accommodate, 
refusal to transfer her —— Parties t0 dispute, issues, facts in 
both complaints same —— Application of doctrine of issue 
estoppel — Test set out by S. C.C. in Angle v. M.N.R. met — 

First complaint addressed in arbitral award accepted by 

Commission canadienne des droits de la personne 
(demanderesse) 

Société canadienne des postes (défenderesse) 

RÉPERTORIÊ: CANADA (COMMISSION DES DROITS DE LA 

PERSONNE) c. SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES (C. F.) 

Cour fédérale, juge von Finckenstein»—Ottawa, ll 
décembre 2003 et 21 janvier 2004. 

Droits de la personne — La plaignante, une employée de la 
Société canadienne des postes, s’est trouvée en congé forcé 
par suite d’une douleur dorsale récurrente —— Elle déposa une 
première plainte auprès de la CCDP en alléguant une 
discrimination fondée sur la déficience, à la suite de 
l’annulation de son transfert par son employeur, et le défaut 
de lui consentir des aménagements — Quand sa deuxième 
demande de transfert fut refusée, elle déposa auprès de la 
CCDP une seconde plainte, qui fut renvoyée au Tribunal des 
droits de la personne — Le Tribunal a, sans audience, rejeté 
la plainte portant sur le deuxième refus de transfert, pour 
couse d’abus de procédure —— L’art. 50(1), (3) de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne, qui parle du renvoi 
d’une plainte au Tribunal, ne signifie pas qu’une audience 
doit nécessairement être tenue dans tous les cas — Le Tribunal 
n ’est pas empêché de rejeter, par voie de requête préliminaire, 
et pour cause d’abus de procédure, une affaire qui lui est 

renvoyée parla Commission. 

Droit administratif— Contrôle judiciaire —— Certiorari —— 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision du Tribunal 
canadien des droits de la personne — La demanderesse a 
déposé auprès de la Commission des droits de la personne 
deux plaintes dans lesquelles elle alléguait une discrimination 
fondée sur sa déficience — Sa deuxième plainte a été renvoyée 
au Tribunal — L’examen de la plainte renvoyée par la 
Commission équivaloir-il à un abus de la procédure du 
Tribunal? — Les tribunaux administratifs sont maîtres de leur 
procédure —— Ils doivent être en mesure de prémunir leur 
procédure contre les abus — Il est normal que le Tribunal, au 
début d’une enquête, entende des requêtes préliminaires. 

Fin de non-recevoir— La demanderesse a déposé auprès de 
la Commission canadienne des droits de la personne deux 
plaintes dans lesquelles elle alléguait que son employeuravait 
négligé de lui consentir des aménagements et qu’il lui avait 
refusé un transfert — Les parties ou diflérend, les points 
soulevés et les faits allégués dans les deux plaintes étaient les
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parties, endorsed by Commission —« Judicial decision said tO 

create estoppel final — Reasonable for Tribunal to conclude 
doctrines of res judicata, issue estoppel applied. 

This was an application for judicial review of a dismissal 
without a hearing by the Canadian Human Rights Tribunal of 
a complaint referred to it by the Commission that respondent 
had unfairly denied an employee’s second request for a transfer 
to accommodate her disability. Employed by Canada Post 
Corporation (CP), the applicant was off work from November 
1990 to February 1994 due to a recurring back injury. In July 
1991, while off work, she applied for a transfer to the 
Cranbrook office. A job offer was made in October but was 
rescinded in November 1991 when the Cranbrook manager 
learned about the applicant’s disability. She filed her first 
complaint with the Human Rights Commission in June 1992, 
alleging discrimination on the grounds of disability. In 
February 1994, the applicant returned to work at a CP plant in 
Victoria on a part—time basis in a position that accommodated 
her disability. But the accommodation arrangement was 
allegedly withdrawn, leading to a renewed aggravation of her 
injury. In December 1994, the applicant again applied for a 

transfer t0 Cranbrook, but to no avail. In April 1998, she was 
declared able to return to her full-time regular duties. In 
September 1999, she filed a second complaint with the 
Commission alleging discrimination on the basis that: (a) CP 
had unfairly altered the accommodation arrangements in 
Victoria in 1994 and (b) it had unfairly refused her second 
request to be transferred to Cranbrook. The Commission 
referred that complaint to the Tribunal. The latter considered 
preliminary objections by CP and ruled that: (a) the issue of 
accommodation should be dealt with at a hearing, and (b) the 
second request for transfer would be dismissed by reason of 
abuse of process and delay. In its application to quash the 
second part of the decision, two main issues were raised by the 
Commission: (1) whether the Tribunal had the power to 
dismiss without a hearing (that is on a preliminary motion) a 

complaint referred to it by the Commission, and (2) if so, 

whether it was justified in dismissing part of the complaint on 

the basis of abuse of process. 

Held, the application should be dismissed. 

mêmes —— Application (lu principe (le l ’issue estoppel —— Le 
critère exposé par la C. S. C. dans l 'arrêt Angle c. M. R.N. était 
satisfait —- La première plainte a fait l ’objet (l ’une sentence 
arbitrable qui a été acceptée par les parties et entérinée par la 
Commission —La décision judiciaire invoquée comme origine 
(le la fin de non—recevoir était finale — Il était raisonnable 
pour le Tribunal de conclure que le principe (le l ’autorité (le 

la chose jugée et celui (le l’issue estoppel étaient applicables. 

Il s’agissait d’une demande de contrôle judiciaire d’une 
décision du Tribunal canadien des droits de la personne de 

rejeter, sans audience, une plainte que lui avait renvoyée la 

Commission et selon laquelle la défenderesse avait injustement 
rejeté la deuxième demande d‘une employée qui souhaitait être 

transférée afin qu’il soit tenu compte de sa déficience. 
Employée par la Société canadienne des postes (SCP), 1a 

demanderesse s’était trouvée en congé forcé (le novembre 1990 
à février 1994 par suite d’une douleur dorsale récurrente. En 
juillet 1991, durant sa période d‘absence du travail, elle avait 
demandé d‘être transférée au bureau de Cranbrook. Une offre 
d’emploi lui avait été faite en octobre, mais elle avait été 

annulée en novembre 1991, après que le directeur du bureau de 

Cranbrook eut appris l’état d’incapacité de la plaignante. 
Celle—ci a déposé sa première plainte auprès de la Commission 
des droits de la personne en juin 1992, plainte qui alléguait une 
discrimination fondée sur la déficience. En février 1994, la 
plaignante est retournée au travail à la SCP à Victoria, à temps 
partiel, dans un poste qui tenait compte de son invalidité. Mais 
les aménagements dont elle bénéficiait auraient été abolis, 
entraînant une recrudescence de sa douleur dorsale. En 
décembre 1994, la plaignante demandait a nouveau un transfert 
au bureau de Cranbrook, mais sans succès. En avril 1998, ellc 
était déclarée apte a retourner à ses tâches ordinaires a temps 
plein. En septembre 1999, elle déposait auprès de la 

Commission une deuxième plainte dans laquelle elle faisait état 
d’une discrimination, parce que: a) la SCP avait injustement 
modifié à Victoria en 1994 les aménagements qui lui avaient 
été consentis, et b) la SCP avait injustement négligé d’accéder 
à sa deuxième demande de transfert au bureau de Cranbrook. 
La Commission a renvoyé cette deuxième plainte au Tribunal. 
Le Tribunal a étudié les objections préliminaires de la SCP et 

a décidé que: a) la question des aménagements allait devoir 
être examinée au cours d’une audience, et b) la deuxième 
demande de transfert était rejetée pour cause d‘abus de 

procédure et de retard injustifié. Dans sa demande d'annulation 
de la deuxième partie de la décision, la Commission soulevait 
deux points principaux: l) le Tribunal avait—il le pouvoir de 

rejeter, sans audience (c‘est—à-dire sur requête préliminaire), 
une plainte que lui avait renvoyée la Commission? et 2) dans 
l’affirmative, le Tribunal était-il fondé à rejeter une partie de 

la plainte pour cause d’abus de procédure? 

Jugement: la demande doit être rejetée.
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The standard of review for issue (1) was correctness and for 
issue (2) was reasonableness simpliciter. 

(1) The issue herein was whether it would be an abuse of 
the Tribunal’s process to consider the complaint referred to it 
by the Commission. The Tribunal is an independent body 
established by statute to hold inquiries into complaints referred 

to it by the Commission. By virtue of subsection 48.9(2) of the 

Canadian Human Rights Act, it can make its own rules of 
procedure. Administrative tribunals are masters of their own 
procedure, provided that they comply with the rules of fairness 
and natural justice. It is proper for the Tribunal, at the outset of 
an inquiry, to entertain preliminary motions so as to clear the 

procedural underbrush. On the basis of a motion explicitly 
addressing the issue of abuse of process, the Tribunal 
concluded on that an inquiry into that part of the matter related 
to the transfer request would be an abuse of the Tribunal’s 
process. This was nota review of the decision to refer by the 

Commission, but a de novo decision in which the Tribunal was 

determining how best to deal with the issues which had been 

referred to it. The Tribunal is not the “master in its own house” 
if it cannot protect its own process from abuse. The proposition 
advanced by the Commission that the Tribunal must hold a full 
hearing when a matter is referred to it was rejected. The use of 
the term “inquiry” in subsection 50(1) of the Act and of the 

term “hearing” in subsection 50(3) indicates that the referral of 
a matter to the Tribunal does not necessarily have to result in 
a hearing in every case. There is no bar either in the case law 
or in the statute preventing the Tribunal from dismissing, by 
way of preliminary motion on the ground of abuse of its 
process, a matter referred to it by the Commission. 

(2) Both the 1991 and 1994 requests for a transfer by the 
applicant were denied because the Cranbrook facility could not 
accommodate her disabilities. Two complaints were filed with 
the Commission. The parties tO the dispute and issues in both 
complaints as they related to the two refusals were the same; 

nor was there a change of facts, either in terms of the 
complainant’s medical condition or the ability of the 

Cranbrook facility to accommodate her. This was a clear case 

of issue estoppel. In Angle v. M.N.R., the Supreme Court of 
Canada laid out the test for issue estoppel. This test requires 
that: (1) the same question has been decided; (2) the judicial 
decision said to create the estoppel was final; and (3) the 

parties to the judicial decision or their privies were the same 

persons as the parties to the proceedings in which the estoppel 
is raised or their privies. Issue estoppel is part of the doctrine 
of resjudicata which is one of the means by which a court can 

prevent abuse of its process. All of the requirements of the 

La norme de contrôle à appliquer pour la question n" 1 était 
celle de la décision correcte, tandis que la norme à appliquer 
pour la question n° 2 était celle de la décision raisonnable 
simpliciter. 

1) La question qui se posait ici était de savoir si l’examen 
de la plainte renvoyée par la Commission constituait un abus 

de la procédure du Tribunal. Le Tribunal est un organe 
indépendant établi par une loi, dont le mandat est d’enquêter 
sur les plaintes qui lui sont renvoyées par la Commission. Le 
paragraphe 48.9(2) de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, lui permet d’établir ses propres règles de pratique. 
Les tribunaux administratifs sont maîtres de leur propre 
procédure, à la condition de respecter les règles de l’équité et 
de la justice naturelle. Il est normal que le Tribunal, au début 
d’une enquête, entende des requêtes préliminaires afin de 

débroussailler la procédure. Saisi d’une requête portant 
expressément sur la question de l’abus de procédure, le 

Tribunal est arrivé à la conclusion qu’une enquête sur la partie 
du dossier se rapportant à la demande de transfert serait 
effectivement un abus de la procédure du Tribunal. Il ne 

s’agissait pas d’un contrôle de la décision de la Commission de 

renvoyer l’affaire au Tribunal, mais plutôt d’une décision 
nouvelle par laquelle le Tribunal déterminait la meilleure 
manière de disposer des points qui lui avaient été soumis. Le 
Tribunal ne saurait être «maître chez lui» s’il ne peut prémunir 
sa propre procédure contre les abus. L’argument de la 
Commission selon lequel le Tribunal doit tenir une enquête en 

règle lorsqu’une affaire lui est renvoyée a été rejeté. L’emploi 
du mot «instruction» dans le paragraphe 50(1), et du mot 
«audience» dans le paragraphe 50(3), montre que le renvoi 
d’une affaire au Tribunal ne conduit pas nécessairement à la 
tenue d’une audience dans tous les cas. Ni la jurisprudence ni 
le droit écrit n’empêchent le Tribunal de rejeter, par voie de 
requête préliminaire, et pour abus de sa procédure, une affaire 
qui lui est renvoyée par la Commission. 

2) Les deux demandes de transfert présentées par la 
plaignante, celle de 1991 et celle de 1994, ont été refusées 

parce que le bureau de Cranbrook n’était pas en mesure de lui 
offn'r les aménagements que nécessitait son état. Deux plaintes 
ont été déposées auprès de la Commission. Les parties au 

différend et les points soulevés dans les deux plaintes, dans la 
mesure où ils se rapportaient aux deux refus, étaient les 

mêmes; les circonstances ne s’étaient pas non plus modifiées, 
qu’il s’agisse de l’état de santé de la plaignante ou de la 
capacité du bureau de Cranbrook de lui consentir des 

aménagements. Il s’agissait là d’un cas manifeste d’issue 
estoppel. Dans l’arrêt Angle c. M.R.N., la Cour suprême du 
Canada a exposé le critère de l’issue estoppel. Ce critère 
requiert 1) que la même question ait été décidée; 2) que la 
décision judiciaire invoquée comme créant la fin de 

non—recevoir soit finale; et 3) que les parties dans la décision 
judiciaire invoquée, ou leurs ayants droit, soient les mêmes que
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Angle test were met in respect of the refusal of the transfer 
request to Cranbrook. The first complaint regarding the 

transfer request was addressed in an arbitral award that was 
accepted by the parties and endorsed by the Commission’s 
investigator and by the Commission itself. The second 
complaint dealt with the same issue of the transfer request, 
involved the same parties and was based upon the same 

unaltered facts. Based upon these similarities, it was 

reasonable for the Tribunal to conclude that the doctrines of 
res judicata and issue estoppel applied in this case. 

STATUTES AND REGULATIONS J UDlClALLY 
CONSIDERED 

Canadian Human Rights Act, R.S.C., 1985, c. H-6, 
ss. 41(as am. by S.C. 1995, c. 44, s. 49), 42, 43 (as am. 

by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 31, s. 63), 44 (as am. 

idem, s. 64; S.C. 1998, c. 9, s. 24), 45 (as am. idem, s. 

25), 46, 47, 48 (as am. by S.C. 1998, c. 9, s. 26), 48.1 (as 

enacted by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 
1998, c. 9, s. 27), 48.2 (as enacted by R.S.C., 1985 (lst 
Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 1998, c. 9, s. 27), 48.3 (as 

enacted by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 

1998, c. 9, s. 27), 48.4 (as enacted by R.S.C., 1985 (lst 
Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 1998, c. 9, s. 27), 48.5 (as 

enacted by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 

1998, c. 9, s. 27), 48.6 (as enacted by S.C. 1998, c. 9, s. 

27), 48.7 (as enacted idem), 48.8 (as enacted idem), 48.9 

(as enacted idem), 49 (as am. idem), 50 (as am. idem), 51 

(as am. idem), 52 (as am. idem), 53 (as am. idem) . 

Canadian Human Rights Tribunal Interim Rules of 
Procedure (01-08-00), ss. 3, 4, 5. 

Employment Standards Act, R.S.O. 1980, c. 137. 

Federal Courts Act, R.S.C., 1985, c. F-7, ss. 1 (as am. by 
S.C. 2002, c. 8, s. 14), 18.1 (as enacted by S.C. 1990, c. 

8, s. 5‘, 2002, c. 8, s. 27). 

CASES J UDICIALLY CONSIDERED 

APPLIED: 

Prassad v. Canada (Minister of Employment and 
Immigration), [1989] 1 S.C.R. 560; (1989), 57 D.L.R. 
(4th) 663; [1989] 3 W.W.R. 289; 36 Admin. L.R. 72; 7 

Imm. L.R. (2d) 253; 93 N.R. 81; Angle v. M.N.R., [1975] 
2 S.C.R. 248; (1974), 47 D.L.R. (3d) 544; 74 DTC 6278; 
2 N.R. 397; Danyluk v. Ainswortlz Technologies Inc., 

les parties engagées dans l'affaire où la fin de non-recevoir est 

soulevée, ou que leurs ayants droit. L’issue estoppel constitue 
l’un des deux volets du principe de l’autorité de la chose jugée, 
principe qui est l’un des moyens par lesquels un tribunal peut 
prévenir l’abus de sa procédure. Toutes les exigences du critère 
Angle ont été satisfaites en ce qui a trait au refus (le la demande 
de transfert au bureau de Cranbrook. La première plainte 
relative a la demande de transfert a fait l’objet d’une sentence 

arbitrale qui a été acceptée par les parties et entérinée par 
l’enquêtrice de la Commission et par la Commission 
elle-même. La deuxième plainte portait sur la même demande 

de transfert, concernait les mêmes parties et reposait sur les 

mêmes faits non modifiés. Vu ces similitudes, il était 
raisonnable pour le Tribunal de dire que le principe de 

l’autorité de la chose jugée et celui de l’issue estoppel étaient 
applicables à la présente affaire. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Loi canadienne sur les droits de la personne, L.R.C. 
(1985), ch. H—6, art. 41(mod. par L.C. 1994, ch. 26, art. 

34; 1995, ch. 44, art. 49), 42, 43 (mod. parL.R.C. (1985) 
(1cr suppl.), ch. 31, art. 63), 44 (mod., idem, art. 64; L.C. 
1998, ch. 9, art. 24), 45 (mod., idem, art. 25), 46.47.48 
(mod. par L.C. 1998, ch. 9, art. 26), 48.1 (édicté par 
L.R.C. (1985) (1°r suppl.), ch. 31, art. 65; L.C. 1998. ch. 

9, art. 27), 48.2 (édicté par L.R.C. (1985) (1°r suppl.), ch. 

31, art. 65; L.C. 1998, ch. 9, art. 27) 48.3 (édicté par 
L.R.C. (1985) (1cr suppl.), ch. 31, art. 65; L.C. 1998,011. 

9, art. 27), 48.4 (édicté parL.R.C. (1985) (1°r suppl.), ch. 

31, art. 65; L.C. 1998, clI. 9, art. 27), 48.5 (édicté par 

L.R.C. (1985) (icr suppl.), ch. 31, art. 65; L.C. 1998,011. 

9, art. 27), 48.6 (édicté, par L.C. 1998, ch. 9, art. 27), 
48.7 (édicté, idem), 48.8 (édicté, idem), 48.9 (édicté, 
idem), 49 (mod., idem), 50 (mod., idem), 51 (mod., 
idem), 52 (mod., idem), 53 (mod., idem). 

Loi sur les Cours fédérales, L.R.C. (1985), ch. F-7, art. 1 

(mod. par L.C. 2002, ch. 8, art. 14), 18.1 (édicté par L.C. 
1990, ch. 8, art. 5; 2002, ch. 8, art. 27). 

Loi sur les normes d’emploi, L.R.O. 1980, ch. 137. 

Règles de procédure provisoires du Tribunal canadien des 

droits de la personne (01-08-00), règles 3, 4, 5. 

JURISPRUDENCE 

DÉCISIONS APPLIQUÉES: 

Prassad c. Canada (Ministre de l ’Empioi et de 

l’Immigration), [1989] 1 R.C.S. 560; (1989), 57 D.L.R. 
(4th) 663; [1989] 3 W.W.R. 289; 36 Admin. L.R. 72; 7 

Imm. L.R. (2d) 253; 93 N.R. 81; Angle c. M.R.N., [1975] 
2 R.C.S. 248; (1974), 47 D.L.R. (3d) 544; 74 DTC 6278; 
2 N.R. 397; Danyluk c. Ainsworth Technologies Inc.,
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[2001] 2 S.C.R. 460; (2001), 201 D.L.R. (4th) 193; 34 
Admin. L.R. (3d) 163; 10 C.C.E.L. (3d) 1; 7 C.P.C. (5th) 
199; 272 N.R. l; 149 O.A.C. 1; Rasanen v. Rosemount 
Instruments Ltd. (1994), 17 O.R. (3d) 267; 112 D.L.R. 
(4th) 683; l C.C.E.L. (2d) 161; 94 CLLC 14, 024; 68 

O.A.C. 284 (C.A.). 

DISTINGUISHED: 

International Longshore & Warehouse Union (Marine 
Section), Local 400 v. Oster, [2002] 2 F.C. 430; (2001), 
212 F.T.R. 111 (T.D.). 

CON SIDERED: 

Hendry v. Strike (1999), 29 C.P.C. (4th) l8 (Ont. Gen. 

Div.). 

REFERRED T0: 

Carl Zeiss Stiftung v. Rayner & Keeler Ltd. (NO. 2), 
[1967] 1 A.C. 853 (H.L.); Baker v. Canada (Minister of 
Citizenship and Immigration), [1999] 2 S.C.R. 817; 
(1999), 174 D.L.R. (4th) 193; 14 Admin. L.R. (3d) 173; 1 

Imm. L.R. (3d) 1; 243 N.R. 22. 
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Lange, Donald J. The Doctrine of Res Judicata in 
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APPLICATION for judicial review of a dismissal 
without a hearing by the Canadian Human Rights 
Tribunal of a complaint referred to it by the Canadian 
Human Rights Commission, on the ground of abuse of 
process. Application dismissed. 
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Zygmunt Machelak for respondent. 
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The following are the reasons for order and order 
rendered in English by 
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Lange, Donald J. The Doctrine of Res Judicata in 
Canada. Toronto: Butterworths, 2000. 

DEMANDE de contrôle judiciaire du rejet, par le 
Tribunal canadien des droits de la personne, sans 

audience et pour cause d’abus de sa procédure, d’une 
plainte que lui avait renvoyée la Commission canadienne 

des droits de la personne. Demande rejetée. 

ONT COMPARU: 

Monette Maillet, pour la demanderesse. 

Zygmunt Machelak, pour la défenderesse. 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER: 

Commission canadienne des droits de la personne, 
Ottawa, pour la demanderesse. 
Société canadienne des postes, Vancouver, pour la 
défenderesse. 

Ce qui suit est la version française des motifs de 

l’ordonnance et ordonnance rendus par
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[1] VON FINCKENSTEIN J .: This is an application for 
judicial review of a decision of the Canadian Human 

Rights Tribunal (Tribunal). 

Facts 

[2] The salient facts are as follows: 

—The applicant, an employee of Canada Post Corporation 

(CP), was off work from November 1990 to February 

1994 as a result of a recurring back injury. 

—In July 1991, while off work, she applied for a transfer 
to the Cranbrook office. A job offer was made in 
October but was rescinded in November 1991 when the 

Cranbrook manager learned about the applicant’s 

disability status. 

—The applicant filed her first grievance in March 1992. 

She grieved two issues: (a) whether or not the 
cancellation of the transfer violated the collective 
agreement, and (b) whether or not CP had failed to 

reasonably accommodate her at its plant in Victoria. 

— She filed her first complaint with the Human Rights 
Commission (Commission) in June 1992 with regard to 

both issues, alleging discrimination on the grounds of 
disability. 

— In November 1994, Arbitrator Joliffe released his 
decision with regard to the first grievance. In it, he made 

an award for her accommodation claim. Additionally, he 

found that he lacked jurisdiction to address the transfer 
request claim as the applicant had filed her grievance 
outside of the time limits set out in the collective 
agreement. However, as part of his finding in respect of 
the accommodation claim, he specifically found that 
“Cranbrook was not a suitable modified duties placement 

for the griever.” 

— In February 1994, the applicant returned to work at a 

CP plant in Victoria on a part—time basis in a position 
that accommodated her disabilities. She alleges that in 

[1] LE JUGE VON FINCKENSTEIN: La demanderesse 

sollicite le contrôle judiciaire d’une décision du Tribunal 
canadien des droits de la personne (le Tribunal). 

Les faits 

[2] Les points saillants sont les suivants: 

- La plaignante, une employée (le la Société canadienne 

des postes (SCP), s’était trouvée en congé forcé de 

novembre 1990 à février 1994 par suite d’une douleur 

dorsale récurrente. 

— En juillet 1991, durant sa période d’absence du travail, 
elle avait demandé d’être transférée au bureau de 

Cranbrook. Une offre d’emploi lui avait été faite en 

octobre, mais elle avait été annulée en novembre 1991 

après que le directeur du bureau de Cranbrook eut 

connaissance de l’état d’incapacité de la plaignante. 

— La plaignante a déposé son premier grief en mars 1992. 

Son grief portait sur deux aspects: a) l’annulation du 

transfert contI‘evenait-elle à la convention collective? et 

b) la SCP avait-elle ou non négligé de lui consentir des 

aménagements raisonnables à son bureau de Victoria? 

— Elle a déposé sa première plainte auprès (le la 

Commission des droits de la personne (Commission) en 

juin 1992, une plainte qui portait sur les deux aspects et 

qui faisait état d’une discrimination fondée sur la 

déficience; 

— En novembre 1994, l’arbitre J Oliffe rendait sa décision 
à l’égard du premier grief. Il faisait droit aux allégations 
de la plaignante relatives à l’insuffisance 
d’aménagements. Il jugeait aussi qu’il n’avait pas 

compétence pour statuer sur la revendication touchant la 

demande de transfert étant donné que la plaignante avait 

déposé son grief en dehors des délais fixés par la 

convention collective. Cependant, en marge de sa 

conclusion touchant l’insuffisance d’aménagements, il 
déclarait expressément que «le bureau de Cranbrook 
n’était pas pour la réclamante un endroit acceptable 

offrant une modification des tâches»; 

- En février 1994, la plaignante est retournée au travail 
à la SCP à Victoria, à temps partiel, dans un poste qui 

tenait compte de son invalidité. Elle affirme que, en mai
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May/June of that year, the accommodation arrangement 
was withdrawn, leading to a renewed aggravation of her 

injury. 

- In December 1994, the applicant again applied for a 

transfer to Cranbrook. It was refused later that month. 

- In January 1995, applicant filed her second grievance 
which related only to the second refusal of her transfer 
request. 

- In December 1997, Arbitrator McKee released his 
decision with regard to the second grievance. He found 
that he lacked the jurisdiction to consider the issue of the 
transfer request because the Union, which was 

representing the applicant, had not specifically 
challenged Arbitrator J oliffe’s decision. In addition, he 

stated that the transfer refusal involved a national issue 
which was outside of the jurisdiction of a regular 
arbitrator such as himself. 

- In April 1998, the applicant was declared able to return 
to her full-time regular duties. 

- On September 7, 1999, she filed a second complaint 
with the Commission alleging discrimination on the basis 

that: (a) CP had unfairly altered the accommodation 
arrangements in Victoria in 1994 and (b) CP had unfairly 
failed to accede to her second request to be transferred to 

Cranbrook. 

- In February 2000, investigator Chambers of the 

Commission issued a report regarding the first 
complaint. In it, she effectively concluded that it would 
have involved undue hardship for CF to accommodate 

the applicant in the Cranbrook office. 

- In March 2002, the Commission adopted this report 
and closed the first complaint. However, at the same 

time, it referred the second complaint to the Tribunal. 
The Commission provided no reasons for either decision. 

- On September 30, 2002, Tribunal member Paul 
Groarke considered preliminary objections by CP and 

ruledthat: 

ou juin de cette année-là, les aménagements dont elle 
bénéficiait furent abolis, entraînant une recrudescence de 

sa douleur dorsale. 

- En décembre 1994, la plaignante demandait à nouveau 
un transfert au bureau de Cranbrook. Le transfert fut 
refusé plus tard ce mois-là. 

— En janvier 1995, la plaignante déposait son deuxième 
grief, qui ne concernait que le second refus de sa 

demande de transfert. 

- En décembre 1997, l’arbitre McKee rendait sa décision 
sur le deuxième grief. Il a jugé qu’il n’avait pas 

compétence pour s’exprimer sur la demande de transfert 
parce que le syndicat, qui représentait la plaignante, 
n’avait pas expressément contesté la décision de l’arbitre 
Joliffe. Il disait aussi que le refus de la demande de 

transfert concernait une question nationale qui échappait 

à la compétence d’un arbitre ordinaire tel que lui—même. 

— En avril 1998, la plaignante était déclarée apte à 

retourner à ses tâches ordinaires à temps plein. 

— Le 7 septembre 1999, elle déposait auprès de la 
Commission une seconde plainte dans laquelle elle 
faisait état d’une discrimination, parce que: a) la SCP 

avait injustement modifié à Victoria en 1994 les 
aménagements qui lui avaient été consentis, et b) la SCP 
avait injustement négligé d’accéder à sa deuxième 
demande de transfert au bureau de Cranbrook. 

- En février 2000, l’enquêtrice Chambers, de la 
Commission, déposait un rapport relatif à la première 
plainte. Dans ce rapport, elle concluait effectivement que 

les aménagements qu’il eût fallu consentir à la plaignante 
au bureau de Cranbrook auraient entraîné pour la SCP 

une contrainte excessive. 

- En mars 2002, la Commission adoptait ce rapport et 
fermait le dossier de la première plainte. Cependant, 
simultanément, elle renvoyait la deuxième plainte au 

Tribunal. La Commission n’a motivé aucune de ces deux 

décisions. 

— Le 30 septembre 2002, le membre du Tribunal, Paul 
Groarke, étudiait les objections préliminaires de la SCP 

et décidait que:
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(a) the issue of accommodation needed to be dealt 
with at a hearing, and 

(b) the issue of the second request for transfer would 
be dismissed by reason of abuse of process and delay. 

The Commission is now seeking to quash that decision in 
so far as it relates to item (b) above, pursuant to section 

18.1 [as enacted by S.C. 1990, c. 8, s. 5', 2002, c. 8, s. 27] 
of the Federal Courts Act, R.S.C., 1985, c. F-7 [s. 1 (as 

am. by S.C. 2002, c. 8, s. 14)]. 

Issue 

[3] The issues raised by the Commission can be boiled 
down as follows: 

I. Does the Tribunal have the power to dismiss without a 

hearing (i.e on a preliminary motion), a complaint 
referred to it by the Commission? 

11. If it does have this power, was it justified in this 
instance to dismiss part of the complaint on the basis of 
abuse of process? 

Standard of Review 

[4] At the hearing, both parties agreed that, employing 
the test set out in Baker v. Canada (Minister of 
Citizenship and Immigration), [1999] 2 S.C.R. 817, the 
standard of review for issue I is correctness and for issue 

II is reasonableness simpliciter. 

Issue I 

[5] The relevant sections of the Canadian Human 
Rights Act, R.S.C., 1985, c. H-6 (Act) are sections 41, 
42, 43, 44, 48, 49, 50 and 53. They are set out in Annex 
A for convenience. 

[6] In essence, the position of the Commission is that, 
pursuant to subsection 41(1), it is obliged to deal with 

a) la question des aménagements allait devoir être 

examinée au cours d’une audience, et 

b) la question de la deuxième demande de transfert 
était rejetée en raison d’un abus de procédure et d’un 

retard injustifié. 

La Commission voudrait aujourd’hui faire annuler cette 

décision dans la mesure où elle se rapporte au point b) 
susmentionné, en application de 1’ article 18.1 [édicté par 

L.C. 1990, ch. 8, art. 5; 2002, ch. 8, art. 27] de la Loi sur 
les Cours fédérales, L.R.C. 1985, ch. F—7 [art. 1 (mod. 
par L.C. 2002, ch. 8, art. 14)]. 

Points litigieux 

[3] Les points soulevés par la Commission peuvent se 

résumer ainsi: 

I. Le Tribunal a-t-il le pouvoir de rejeter, sans audience 
(c’est—à-dire sur requête préliminaire), une plainte qui lui 
est renvoyée par la Commission? 

11. Si le Tribunal a effectivement ce pouvoir, était-il 
fondé dans cette affaire a rejeter une partie de la plainte 

pour cause d’abus de procédure? 

Norme de contrôle 

[4] Durant l’audience, les deux parties se sont 
accordées pour dire que, eu égard au critère exposé dans 
l’arrêt Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et (le 

l’Immigration), [1999] 2 R.C.S. 817, la norme (le 

contrôle a appliquer pour la question n" I est cellc de la 

décision correcte, tandis que la norme à appliquer pour 
la question n“ II est celle de la décision raisonnable 

simpliciter. 

Question n° I 

[5] Les dispositions applicables de la Loi canadienne 
sur les droits de la personne, L.R.C. (1985), ch. I-I-6 (la 
Loi) sont les articles 41, 42, 43, 44, 48, 49, 50 et 53. 
Pour plus de commodité, ces dispositions sont 

reproduites dans l’annexe A. 

[6] Essentiellement, la position de la Commission est 

que, en application du paragraphe 41(1), elle est tenue de
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any issue brought before it, unless the issue is caught by 
one of the enumerated exceptions. Under section 43, it 
can then appoint an investigator (as it did in this case), 
whose report it must address pursuant to section 44. If the 

report suggests that an inquiry is warranted, the 

Commission can then refer the matter to the Tribunal. 
The Tribunal, while entitled to make its own rules under 
subsection 48.9(2) [as enacted by S.C. 1998, c. 9, s. 27], 
must, pursuant to subsection 50(1) [as am. idem], hold a 

hearing on the matter. 

[7] In the Commission’s view, its decision to refer a 

case to the Tribunal is only reviewable by the Federal 
Court. It submits that, the Tribunal, in making a 

preliminary ruling on whether or not the holding of an 

inquiry was an abuse of process, was effectively sitting in 
judicial review of the decision of the Commission. 

[8] The Commission relies on International Longshore 
& Warehouse Union (Marine Section), Local 400 v. 

0ster, [2002] 2 F.C. 430 (T.D.) where Gibson J. stated, 

at paragraphs 29—30: 

If I am correct that a discretionary authority of the Commission 
to extend the one-year time limitation for the filing of a 

complaint that is conferred by paragraph 41(1)(e) of the Act is 
judicially reviewable by this Court under sections 18 [as am. by 
S.C. 1990, c. 8, s. 4] and 18.1 [as enacted idem, s. 5] of the 
Federal Court Act [R.S.C., 1985, c. F-7], and the foregoing 
cited decisions would appear to support my view in that regard, 
and I certainly find nothing on the face of either the Canadian 
Human Rights Act or the Federal Court Act t0 contradict that 
view, the position adopted by Mr. Justice Muldoon in Vermette 
[Canada (Canadian Human Rights Commission) v. Canadian 
Broadcasting Corp. (re Vermette) (1996), 120 F.T.R. 81 

(F.C.T.D.)] and adopted by the Tribunal in this matter could 
lead to what I regard as a rather anomalous result: this Court 
could judicially review a time extension by the Commission 
and affirm it and yet the same decision of the Commission 
would be open to substantive review by the Tribunal in the 
event that the Commission referred the complaint to the 
Tribunal. In the absence of specific statutory language 
demonstrating that Parliament intended such a result, I 
conclude that it did not so intend. 

In the result, I conclude that the Tribunal erred against a 

standard of correctness, in assuming jurisdiction with respect 
to the Union’s preliminary objections. The Union, having 

statuer sur toute plainte dont elle est saisie, à moins que 

la plainte n’entre dans l’une des exceptions énumérées. 

Selon l’article 43, elle peut alors nommer un enquêteur 
(comme elle l’a fait ici), dont elle doit examiner le 
rapport en application de l’article 44. Si le rapport révèle 
qu’une enquête est justifiée, la Commission peut alors 
renvoyer l’affaire au Tribunal. Le Tribunal, bien que 
fondé à établir ses propres règles, en vertu du paragraphe 

48.9(2) [édicté par L.C. 1998, ch. 9, art. 27], doit 
néanmoins, conformément au paragraphe 50(1) [mod., 

idem], instruire la plainte. 

[7] De l’avis de la Commission, la décision de 

renvoyer une affaire au Tribunal ne peut être réformée 
que par la Cour fédérale. Elle dit que le Tribunal, 
lorsqu’il s’est demandé à titre préjudiciel si la tenue 
d’une enquête constituait ou non un abus de procédure, 
statuait en réalité sur une demande de contrôle judiciaire 
de la décision de la Commission. 

[8] La Commission invoque le jugement International 
Longshore & Warehouse Union (Section maritime), 
section locale 400 c. Osier, [2002] 2 CF. 430 (1re inst.), 
où le juge Gibson écrivait, aux paragraphes 29 et 30: 

Si j’ai raison de dire que le pouvoir discrétionnaire conféré à 

la Commission par l’alinéa 41(1)e) de la Loi de proroger le 
délai d’un an relatif au dépôt d’une plainte est susceptible de 
révision par la Cour fédérale en vertu des articles 18 [mod. par 
L.C. 1990, ch. 8, art. 4] et 18.1 [édicté, idem, art. 5] de la Loi 
sur la Cour fédérale [L.R.C. (1985), ch. F-7], et les décisions 
susmentionnées sembleraient appuyer mon opinion sur ce 

point, qui ne m’apparaît nullement contredite à première vue 
par la Loi canadienne sur les droits de la personne ou par la 
Loi sur la Cour fédérale, la position que le juge Muldoon a 

privilégiée dans l’arrêt Vermette [Canada (Commission 
canadienne des droits de la personne) c. Société 
Radio-Canada (re Vermette) (1996), 120 F.T.R. 8l (C.F. l‘c 

inst.)] et que le Tribunal a adoptée en l’espèce poun'ait à mon 
avis donner lieu à un résultat plutôt anormal: la Cour fédérale 
pourrait réviser une prorogation de délai accordée par la 
Commission et confirmer cette prorogation et, pourtant, cette 
même décision de la Commission pourrait faire l’objet d’un 
examen par le Tribunal quant au fond si celle—ci lui soumettait 
la plainte. En l’absence de dispositions législatives indiquant 
clairement que le Parlement souhaitait ce résultat, j’en arrive 
à la conclusion que telle n’était pas son intention. 

Par conséquent, je suis d’avis que 1e Tribunal a commis une 
erreur en disant qu‘il avait compétence pour statuer sur les 
objections préliminaires du syndicat, compte tenu de la norme
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decided not to seek judicial review before this Court of the 
Commission’s discretionary decision to extend the time limit 
under paragraph 4l(l)(e) of the Act, was simply precluded 
from adopting the alternative recourse that it chose, that being 
to raise precisely the same issues that it could have raised on 

judicial review, before the Tribunal. 

[9] As the last paragraph of the Oster decision cited 
above clearly demonstrates, the point in dispute in that 
case was whether the Tribunal, on a preliminary motion, 
could deal with issues that should have been raised by 
judicial review before this Court. The answer was a clear 
n n no. 

[10] The situation here is quite different. It is not a 

question of whether it was an abuse of process by the 

Commission to have referred the matter to the Tribunal. 
That question, following the logic of Oster, can only be 

decided by judicial review before this Court. The issue in 
this case is whether it would be an abuse of the 
Tribunal’s process to consider the complaint referred by 
the Commission. 

[1 1] The Commission, after considering the 

submissions of the parties, its complaints officer’s report 
and the comments thereon by the parties, decided to refer 
the matter to the Tribunal. While CP strenuously 
protested against the Commission’s investigations, only 
once, in a letter dated J anuary 31, 2000, did CP raise the 

point of abuse of process, and then only as an alternative 
to its defence on the merits. Consequently the issue of 
abuse of process was never squarely put before the 

Commission. 

[12] The Tribunal is an independent body established 

by statute to hold inquiries into complaints referred to it 
by the Commission. By virtue of subsection 48.9(2) of 
the Act, it can make its own rules of procedure. It has 

done so. Its Interim Rules of Procedure, dated 1-8—00, 

provide that an inquiry is commenced by notifying all 
relevant parties (subsection 4(1)) followed by sending a 

questionnaire to the parties (subsection 4(2)) . The Rules 

further provide for case conferences (Rule 5), motions 

and adjournments (Rule 3). 

de la décision correcte. Ayant décidé dc ne pas demander 
devant la Cour fédérale le contrôle judiciaire de la décision 
discrétionnaire par laquelle la Commission a prorogé le délai 
prévu à l’alinéa 41(1)e) de la Loi, le syndicat ne pouvait tout 
simplement pas exercer l’autre recours qu’il a choisi, 
c’est—à-dire qu’il ne pouvait pas soulever devant le Tribunal les 

mêmes questions. qu’il aurait pu soulever dans une demande de 

contrôle judiciaire. 

[9] Comme l’indique clairement le dernier paragraphe 

susmentionné du jugement Oster, le point en litige dans 

cette affaire-la était de savoir si le Tribunal, saisi d’une 
requête préliminaire, pouvait statuer sur des questions 
qui auraient dû être soulevées par demande de contrôle 
judiciaire devant la Cour. La réponse était clairement 

«négative». 

[10] La situation est ici tout à fait différente. Il ne 

s’agit pas de savoir si la Commission a commis un abus 

de procédure en renvoyant l’affaire au Tribunal. Cc 

point, selon le raisonnement suivi dans l’affaire Oster, ne 

peut être décidé que par contrôle judiciaire devant la 
Cour. La question qui se pose ici est celle de savoir si 
l’examen de la plainte renvoyée par la Commission 

constituait un abus de la procédure du Tribunal. 

[11] La Commission, après examen des conclusions 
des parties, du rapport de son agent (les plaintes et des 

commentaires des parties sur ce rapport, a décidé de 

renvoyer l’affaire au Tribunal. La SCP a protesté 
énergiquement contre les enquêtes de la Commission, 
mais n’a soulevé qu’une seule fois, dans une lettre datée 

du 31 janvier 2000, l’exception d’abus de procédure, en 

se dispensant par ailleurs de produire une défense au 

fond. Par conséquent, la question de l’abus de procédure 
n’a jamais été véritablement soumise a la Commission. 

[12] Le Tribunal est un organe indépendant établi par 
une loi, dont le mandat est d’enquêter sur les plaintes qui 
lui sont renvoyées par la Commission. Selon le 

paragraphe 48.9(2) de la Loi, il peut établir ses propres 
règles de pratique. C’est ce qu’il a fait. Ses Règles de 

procédure provisoires, datées du lcr août 2000, prévoient 
qu’une enquête débute par la signification d’un avis à 

toutes les parties concernées (règle 4(1)), suivie de 

l’envoi d’un questionnaire aux parties (règle 4(2)). Les 

règles prévoient ensuite des conférences préparatoires 

(règle 5), des requêtes et des ajournements (règle 3).
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[13] Administrative tribunals are masters of their own 
procedure. AS Sopinka, J. stated in Prassad v. Canada 

(Minister of Employment and Immigration), [1989] 
l S.C.R. 560, at pages 568-569: 

In order to arrive at the correct interprétation of statutory 
provisions that are susceptible of different meanings, they must 
be examined in the setting in which they appear. We are 

dealing here with the powers of an administrative tribunal in 
relation to its procedures. AS a general rule, these tribunals are 

considered t0 be masters in their own house. In the absence of 
specific rules laid down by statute or regulation, they control 
their own procedures subject to the proviso that they comply 
with the mles of fairness and, where they exercise judicial or 
quasi-judicial functions, the rules of natural justice. 

[14] Consequently, it would seem to be perfectly 
proper for the Tribunal, at the outset of an inquiry, to 
entertain preliminary motions so as to clear the 

procedural underbrush. That is precisely what the 

Tribunal did in this case. It considered the preliminary 
motion by CP which argued that it would be an abuse of 
the Tribunal’s process to hold an inquiry into a matter 
over eight years old, that had been subject to two 
arbitrations and a separate complaint to the Commission. 
Tribunal member Groarke, on the basis of a motion 
explicitly addressing the issue of abuse of process, came 

to the conclusion that an inquiry into that part of the 

matter related to the transfer request would indeed be an 

abuse of the Tribunal’s process. This was not a review of 
the decision to refer by the Commission. Rathér, it was a 

de nova decision in which the member was determining 
how best to deal with the issues which had been referred 

to the Tribunal. 

[15] It strikes me as evident that one cannot maintain 
that the Tribunal to is the “master in its own house” if it 
cannot protect its own process from abuse. 

[16] I also cannot accept the proposition advanced by 
the Commission that the Tribunal must hold a full 
hearing when a matter is referred to it. The Commission, 
in support of its position, has referred me to subsections 

50(1) [as am. by S.C. 1998, c. 9, s. 27] and 50(3) [as am. 

idem] of the Act, which provide: 

[13] Les tribunaux administratifs sont maîtres de leur 
propre procédure. Ainsi que l’écrivait le juge Sopinka 
dans l’arrêt Prassad c. Canada (Ministre de l ’Emploi et 

de l’Immigration), [1989] l R.C.S. 560, aux pages 568 

et 569: 

Afin d’interpréter correctement des dispositions législatives 
susceptibles de sens différents, il faut les examiner en contexte. 

Nous traitons ici des pouvoirs d’un tribunal administratif à 

l’égard de sa procédure. En règle générale, ces tribunaux sont 

considérés maîtres chez eux. En l’absence de règles précises 

établies par loi ou règlement, ils fixent leur propre procédure 

à la condition de respecter les règles de l’équité et, dans 

l’exercice de fonctions judiciaires ou quasi judiciaires, de 

respecter les règles de justice naturelle. 

[14] Par conséquent, il semble parfaitement régulier 
pour le Tribunal, au début d’une enquête, d’entendre des 

requêtes préliminaires afin de débroussailler la 
procédure. C’est précisément ce qu’a fait le Tribunal 
dans le cas présent. Il a étudié la requête préliminaire de 

la SCP, qui soutenait que ce serait un abus de la 
procédure du Tribunal que d’enquêter sur une affaire 
remontant à plus de huit ans, laquelle avait été l’objet de 

deux arbitrages et d’une plainte distincte devant la 

Commission. Saisi d’une requête portant expressément 

sur la question de l’abus de procédure, le membre du 
Tribunal, M. Groarke, est arrivé à la conclusion qu’une 

enquête sur la partie du dossier se rapportant à la 
demande de transfert serait effectivement un abus de la 
procédure du Tribunal. Il ne s’agissait pas d’un contrôle 
de la décision de la Commission de renvoyer l’affaire au 

Tribunal. C’était plutôt une décision nouvelle par 

laquelle le membre Groarke déterminait la meilleure 
manière de disposer des points qui avaient été soumis au 

Tribunal. 

[15] Il m’apparaît évident que l’on ne peut affirmer 
que le Tribunal est «maître chez lui» S’il ne peut 

prémunir sa propre procédure contre les abus. 

[16] Je ne puis non plus accepter l’argument de la 

Commission selon lequel le Tribunal doit tenir une 

enquête en règle lorsqu’une affaire lui est renvoyée. Au 
soutien de sa position, la Commission m’a signalé les 

paragraphes 50(1) [mod. par L.C. 1998, ch. 9, art. 27] et 

50(3) [mod., idem] de la Loi, ainsi formulés:
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50. (1) After due notice to the Commission, the 
complainant, the person against whom the complaint was made 
and, at the discretion of the member or panel conducting the 
inquiry, any other interested party, the member or panel shall 
inquire into the complaint and shall give all parties to whom 
notice has been given a full and ample opportunity, in person 
or through counsel, to appear at the inguiry, présent evidence 

and make représentations. 

(3) In relation to a hearing of the inquiry, the member or 
panel may 

(a) in the same manner and to the same extent as a superior 
court of record, summon and enforce the attendance of 
witnesses and compel them to give oral or written evidence 
on oath and to produce any documents and things that the 
member or panel considers necessary for the full hearing 
and consideration of the complaint; 

(b) administer oaths; 

(c) subject to subsections (4) and (5), receive and accept 
any evidence and other information, whether on oath or by 
affidavit or otherwise, that the member or panel sees fit, 
whether or not that évidence or information is or would be 

admissible in a court of law; 

(d) lengthen or shorten any time limit established by the 

rules of procedure; and 

(g) decide any procedural or evidentiary guestion arising 
during the hearing. [Underlining added.] 

[17] If Parliament had intended that there be a 
“hearing” every time that a complaint was referred to the 
Tribunal it would have used this term instead of the term 
“inquiry” which is employed in subsection 50(1) of the 
Act. The use of the term “inquiry” in subsection 50(1) 
and the term “hearing” subsection 50(3) clearly indicates 
that the referral of a matter to the Tribunal does not 
necessarily have to result in a hearing in every case. 

[18] Finally, it is hard to fathom a reason why it would 
be in anyone’s interest to have the Tribunal hold a 

hearing in cases in where it considers that such a hearing 
would amount to an abuse of its process. 

[19] Accordingly, I find that there is no bar in either 
the case law or in the statute preventing the Tribunal 
from dismissing by way of preliminary motion on the 

50. (l) Le membre instructeur, après avis conforme a la 
Commission, aux parties et, a son appréciation, a tout 
intéressé, instruit la plainte pour laquelle il a été désigné; il 
donne à ceux—ci la possibilité pleine et entière (le comparaître 
et de présenter, en personne ou par l’ intermédiaire d'un avocÆ, 
des éléments de preuve ainsi gue leurs observations; 

[...] 
(3) Pour la tenue de ses audiences, le membre instructeur a 

le pouvoir: 

a) d’assigner et de contraindre les témoins à comparaître, 
à déposer verbalement ou par écrit sous la foi du serment et 

à produire les pièces qu’il juge indispensables à l’examen 
complet de la plainte, au même titre qu'une cour supérieure 
d’archives; 

b) de faire prêter serment; 

c) de recevoir, sous réserve des paragraphes (4) et (5), des 

éléments de preuve ou des renseignements par déclaration 
verbale ou écrite sous serment ou par tout autre moyen 
qu’il estime indiqué, indépendamment de leur admissibilité 
devant un tribunal judiciaire; 

a) de modifier les délais prévus par les règles de pratique; 

e) de trancher toute Question de procédure ou de preuve. 

[Non souligné dans l’original] 

[17] Si le législateur avait voulu qu’une «audience» ait 
lieu chaque fois qu’une plainte est renvoyée au Tribunal, 
il aurait employé ce mot plutôt que le mot «instruction», 
qui est employé dans le paragraphe 50(1) de la Loi. 
L’emploi du mot «instruction» dans le paragraphe 50(1), 
et du mot «audience» dans le paragraphe 50(3), montre 
clairement que le renvoi d’une affaire au Tribunal ne 

conduit pas nécessairement à une audience dans tous les 

cas. 

[18] Finalement, il est difficile de voir pourquoi il 
serait dans l’intérêt de quiconque que le Tribunal tienne 
une audience dans un cas où il estime qu’une telle 
audience équivaudrait à un abus de sa procédure. 

[19] Par conséquent, je suis d’avis que ni la 

jurisprudence ni le droit écrit n’empêchent le Tribunal de 

rejeter, par voie de requête préliminaire, et pour abus de
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ground of abuse of its process a matter referred to it by 
the Commission, always assuming there are valid 
grounds to do so. 

[20] In its decision, the Tribunal also advanced as an 

alternate ground for dismissal the issue of delay. I am not 
sure that this issue is as clear-eut as that of abuse of 
process. After all, the Commission expressly considers 
that issue before referring a matter to the Tribunal. 
However, I do not need to decide this issue, given my 
findings in respect of abuse of process. 

Issue II 

[21] This brings us to the second issue, namely, were 
there valid grounds, in this case, for dismissing that part 
of the complaint relating to the transfer by reason of 
abuse of process? 

[22] The facts are not in dispute. Both the 1991 and 

1994 requests for a transfer by the applicant were denied 
because the Cranbrook facility could not accommodate 

her disabilities. 

[23] The 1991 refusal was considered by Arbitrator 
J oliffe who, on November 24, 1994, found the grievance 
to be time-barred but also remarked in the context of his 

remarks on CP’s failure to accommodate: 

I accept Superintendent Siegenthaler" s view that for the reasons 

he considered at the time and addressed at some length in his 
testimony, Cranbrook was not a suitable modified duties 
placement for the griever. He had not nearly the kind of 
flexibility in his operation for accommodation as potentially 
available in Victoria. [Respondent’s record, at p. 116.] 

[24] With regard to this complaint, the investigator for 
the Commission quite directly stated in her report: 

It is recommended, pursuant to subparagraph 44(3)(b)(i) of the 

Canadian Human RightsAct that the Commission dismiss the 
complaint because, on the evidence, the allegation that is 

founded [allegation regarding failure to accommodate] has 

been remedied, and the other allegations [allegations regarding 
the refusal to transfer to Cranbrook] are unfounded. 

sa procédure, une affaire qui lui est renvoyée par la 
Commission, à supposer dans tous les cas qu’il existe des 

motifs valables d’agir ainsi. 

[20] Dans sa décision, le Tribunal avançait également, 
comme autre motif du rejet, la question du retard. Je ne 

crois pas que cet aspect soit aussi nettement défini que 
celui de l’abus de procédure. Après tout, la Commission 
étudie expressément cet aspect avant de renvoyer une 

affaire au Tribunal. Cependant, il ne m’est pas nécessaire 

de décider ce point, vu mes conclusions sur l’abus de 

procédure. 

Question n° II 

[21] Cela nous conduit au deuxième point, à savoir: 
existait—il, dans la présente affaire, des motifs valides de 

rejeter pour cause d’abus de procédure la partie de la 

plainte se rapportant au transfert? 

[22] Les faits ne sont pas contestés. Les deux 
demandes de transfert présentées par la plaignante, celle 
de 1991 et celle de 1994, ont été refusées parce que le 

bureau de Cranbrook n’était pas en mesure de lui offrir 
les aménagements que nécessitait son état. 

[23] Le refus de 1991 a été examiné par l’arbitre 
Joliffe qui, le 24 novembre 1994, déclarait le grief 
prescrit, mais faisait aussi remarquer, en marge de ses 

observations sur 1e fait que la SCP avait ignoré les 

besoins de la plaignante: 

[TRADUCTION] J ’accepte l’avis du surintendant Siegenthaler 
selon lequel, pour les raisons qu’il avait étudiées à l’époque et 

abordées en détail dans son témoignage, le bureau de 

Cranbrook n’était pas pour 1a réclamante un endroit acceptable 
offrant une modification des tâches. Il ne disposait pas, dans 
son mode de fonctionnement, d’autant de moyens que le 
bureau de Victoria dans les aménagements qu’il pouvait offrir. 
[Dossier de la défenderesse, à la p. 116.] 

[24] S’agissant de cette plainte, l’enquêtrice de la 

Commission écrivait sans ambages dans son rapport: 

[TRADUCTION] Il est recommandé, en application du 
sous-alinéa 44(3)b)(i) de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, que la Commission rejette la plainte parce que, au vu 
de la preuve, l’allégation qui est fondée [celle qui concerne 
l’absence d’aménagements] a été suivie de mesures 
rectificatives, et les autres allégations [celles qui concernent le
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[Respondent’s record, at p. 182.] 

[25] Finally, with respect to the 1991 refusal, the 

Commission found on March 21, 2002: 

With respect to Mrs. Cremasco’s other complaint ( W08473) 
the Commission decided pursuant to paragraph 44(3)(b)(i) of 
the Canadian Human Rights Act, to dismiss the complaint, 
because, having regard to all the circumstances, an inquiry by 
a Tribunal is not warranted. Accordingly, the file on this matter 
is now closed. 

[26] With regard to the 1994 refusal, Arbitrator 
McKee found that the decision of Arbitrator Joliffe has 

not been challenged by the union and therefore stood. 

[27] The parties to the dispute and issues in both 
complaints as they related to the two refusals were the 
same; nor, was there a change of facts, either in terms of 
the complainant’s medical condition or the ability of the 
Cranbrook facility to accommodate her. The 
Commission’s submission to the Tribunal of J uly 3, 2002 

makes this abundantly clear when it states: 

The Complainant has filed two complaints Under the Canadian 
Human Rights Act against the respondent: the first complaint 
(N0. W08473), which was eventually dismissed by the 
Commission, and the second complaint (No. P49588), which 
is in essence an amendment to the first complaint and 

constitutes the matter now before the Tribunal. [Underlining 
added; applicant’s affidavit and documentary évidence, Tab 3.] 

[28] In dismissing that part of the complaint which 
related to the 1994 transfer request as an abuse of 
process, the Tribunal stated: 

It seems to me that any distinction between Canada Post’s 
rejection of the request for a transfer in 1992 and 1994 is 

highly artificial. The nexus between the two arbitrations and 
the two complaints is more than enough to bring in the doctrine 
of abuse of process and the more informal principle of res 

judicata. The Concern is that the second complaint served 

primarily as a means of re—litigating the first complaint. They 
share the same gravamen and must Stand or fall together. 

refus d’un transfert à Cranbrook] ne sont pas fondées. [Dossier 
de la défenderesse, a la p. 182.] 

[25] Finalement, S’agissant du refus de 1991, la 

Commission concluait ainsi, le 21 mars 2002: 

[TRADUCTION] S’agissant de l’autre plainte de M'“° Cremasco 

(W08473), la Commission a décidé, en application du 

sous-alinéa 44(3)I))(i) de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, de rejeter la plainte, parce que, compte tenu des 

circonstances, l’examen de la plainte par un Tribunal n’est pas 

justifié. En conséquence, cette affaire est maintenant classée. 

[26] S’agissant du refus de 1994, l’arbitre McKee 
avait estimé que la décision de l’arbitre Joliffe n’avait 

pas été contestée par le syndicat et que par conséquent 

elle subsistait. 

[27] Les parties au différend et les points soulevés 

dans les deux plaintes, dans la mesure où ils se 

rapportaient aux deux refus, étaient les mêmes; les 

circonstances ne s’étaient pas non plus modifiées, qu’il 
s’agisse de l’état de santé de la plaignante ou de la 

capacité du bureau de Cranbrook de lui consentir (les 

aménagements. La communication de la Commission au 

Tribunal en date du 3 juillet 2002 ne laisse aucun doute 

sur ce point. La Commission y écrit: 

[TRADUCTION] La plaignante a déposé deux plaintes en vertu 
de la Loi canadienne sur les droits de la personne, à l’encontre 
de la défenderesse: la première plainte (n" W08473), qui fut 
finalement rejetée par la Commission, et la seconde plainte (n" 

P49588), qui essentiellement modifie la première plainte et 

constitue le dossier dont est maintenant saisi le Tribunal. [Non 
souligné dans l’ original; affidavit et preuve documentaire de la 

plaignante, onglet 3.] 

[28] Rejetant pour abus de procédure la partie de la 

plainte qui se rapportait à la demande de transfert de 

1994, le Tribunal S’est exprimé ainsi: 

[TRADUCTION] Il me semble que la distinction entre le rejet 
par Postes Canada de la demande de transfert de 1992 et son 

rejet de la demande de transfert de 1994 est très artificielle. Le 
lien entre les deux arbitrages et les deux plaintes est plus que 

suffisant pour faire intervenir la doctrine (le l‘abus de 

procédure et le principe plus informel de la chose jugée. Le 
problème, c’est que la deuxième plainte a surtout servi comme 

moyen de faire rejuger la première plainte. Les deux plaintes 
renferment le même contenu et doivent subsister ou échouer 
ensemble.
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This explains the significance of the investigators report on 
the first complaint. I was impressed by Ms. Chambers’ brief 
assessment of the case, which is thoroughly and resolutely 
neutral. When she investigated the complaint, she formed the 
opinion that the Respondent could not accommodate the 
Complainant in Cranbrook without undue hardship. This is not 
the place for equivocation: the reality is that the Commission 
agreed with that assessment when the complaint was dismissed. 

Is it not my role to review the Commission’s décisions. But 
how can it be fair to proceed in these circumstances? The 
reality is that the request for a transfer has been visited four or 
five times: Twice at arbitration, at least once by an investigator, 
and twice by the Commission. The Commission actually went 
with the arbitrators, only to open the matter up for further 
inquiry when it decided to refer the present complaint tO the 
Tribunal. It strikes me as an abuse of process to take the matter 

any further. 

[29] This would appear to be a clear case of issue 

estoppel. In Angle v. M.N.R., [1975] 2 S.C.R. 248, at 

page 254, Dickson J. laid out the test for issue estoppel 

as follows: 

Lord Guest in Carl Zeiss Stifîung v. Rayner & Keeler Ltd. (No. 
2), [1967] l A.C. 853 at p. 935, defined the requirements of 
issue estoppel as: 

. . . (l) that the same question has been decided; (2) that 
the judicial decision which is said to create the estoppel 
was final; and, (3) that the parties to the judicial décision 
or their privies were the same persons as the parties to 
the proceedings in which the estoppel is raised or their 
privies. . . . 

[30] It is well established that issue estoppel is one of 
the two legs of the doctrine of res judicata (Donald J. 

Lange. The Doctrine of Res Judicata in Canada. 

Butterworths, 2000, at page 1): 

The doctrine of res judicata is a fundamental doctrine of the 
justice system of Canada. It has two distinct forms: issue 

estoppel and cause of action estoppel. 

[31] Res judicata, of course, is one of the means by 
which the court can prevent abuse of its process. As 
stated in Hendry v. Strike (1999), 29 C.P.C. (4th) 18 

(Ont. Gen. Div.), at paragraph 13: 

Cela explique l’importance du rapport de l’enquêtrice sur 
la première plainte. J’ai été impressionné par la brève 
évaluation du cas faite par Mm Chambers, une évaluation 
parfaitement et résolument neutre. Lorsqu’elle a enquêté sur la 
plainte, elle est arrivée à la conclusion que la défenderesse ne 

pouvait, sans une contrainte excessive, consentir des 

aménagements à la plaignante au bureau de Cranbrook. 
L’équivoque n’a pas ici sa place: la réalité, c’est que la 
Commission a souscrit à cette évaluation quand la plainte a été 

rejetée. 

Il ne m’appartient pas de réformer les décisions de la 
Commission. Mais comment peut-il être juste d’aller plus loin 
dans ces conditions? La réalité, c’est que la demande de 
transfert a été examinée quatre ou cinq fois: deux fois en 

arbitrage, au moins une fois par un enquêteur, et deux fois par 
la Commission. La Commission s’est rangée en fait à l’avis des 

arbitres, pour finalement soumettre l’affaire à une nouvelle 
enquête et décider de renvoyer la présente plainte au Tribunal. 
Il m’apparaît que mener l’affaire encore plus loin serait un 
abus de procédure. 

[29] Il semblerait que nous sommes devant un cas 

manifeste d’issue estoppel. Dans l’ar‘rêtAngle c. M.R.N., 
[1975] 2 R.C.S. 248, à la page 254, le juge Dickson 
exposait ainsi le critère de l’issue estoppel. 

Lord Guest, dans l’arrêt Carl Zeiss Stiftung c. Rayner & Keeler 
Ltd. (n" 2), [1967] 1 A.C. 853, à la p. 935, définit ainsi les 

conditions de l’«issue estoppel» comme exigeant: 

[TRADUCTION] [. . .] l) que la même question ait été 

décidée; 2) que la décision judiciaire invoquée comme 
créant la fin de non—recevoir soit finale; et 3) que les 

parties dans la décision judiciaire invoquée, ou leurs ayants 
droit, soient les mêmes que les parties engagées dans 
l’affaire où la fin de non-recevoir est soulevée, ou leurs 

ayants droits. . . 

[30] Il est bien établi que l’issue estoppel constitue 
l’un des deux volets du principe de l’autorité de la chose 

jugée (Donald J. Lange. The Doctrine ofRes Judicata in 
Canada. Butterworths, 2000, à la page l): 
[TRADUCTION] Le principe de l’autorité de la chose jugée est 

un principe fondamental du système judiciaire du Canada. Il 
présente deux formes distinctes: l’issue estoppel et la cause of 
action estoppel. 

[31] L’autorité de la chose jugée est évidemment l’un 
des moyens par lesquels la Cour peut prévenir l’abus de 

sa procédure. Ainsi qu’on peut le lire dans l’affaire 
Hendry v. Strike (1999), 29 C.P.C. (4th) 18 (Div. gén. 

Ont.), au paragraphe 13:
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The doctrine of resjudicam refleets the interests of the state 

in the finality of litigation and prevents an individual from 
being sued more than once for the same cause. It is one of the 
weapons in the common law arsenal to prevent abuse of the 
process, and should be applied in circumstances where the 
parties have had the opportunity to have the issues between 
them litigated and adjudicated. Litigation by instalments is not 
tolerated. 

[32] Do the facts here meet the test set out in Carl 
Zeiss Stiftung v. Rayner & Keeler Ltd. (No. 2), [1967] l 
A.C. 853 (H.L.) otherwise known as the Angle test? 

[33] The first leg of the test asks the question: has the 

same issue already been decided? Arbitrator Joliffe 
considered the issue of the refusal of the applicant’s 
request for a transfer to Cranbrook. He also looked at the 
whole issue of whether or not CP had failed to 
accommodate the complainant. An unwillingness to 
transfer her to Cranbrook, if such a possibility were 

feasible, would have been a failure to accommodate. 

[34] Arbitrator J oliffe found that the grievance claim 
relating to the transfer refusal was time~barred. However, 
he also clearly found, as part of his overall consideration 
of the failure to accommodate, that the transfer to 
Cranbrook was not feasible. As noted above, he stated at 

paragraph 22 of this reasons: 

I accept Superintendent Siegenthaler’ s view that for the reasons 

he considered at the time and addressed at sorne length in his 

testimony, Cranbrook was not a suitable modified duties 
placement for the griever. He had not nearly the kind of 
flexibility in his operation for accommodation as potentially 
available in Victoria. 

This was not an obiter remark but a central finding in his 

assessment of whether or not CP had accommodated the 

complainant. 

[35] The most recent pronouncement on the question 
of issue estoppel is the Supreme Court of Canada’s 

[TRADUCTION] Le principe de l’autorité de la chose jugée 
rend compte de l’intérêt de l’État pour le caractère définitif des 

procès. Ce principe empêche qu’une personne soit poursuivie 
plus d’une fois pour la même cause d’action. Il est l’une des 

armes dont se sert la common law pour prévenir les abus (le la 

procédure, et il devrait être appliqué dans les cas où les parties 

ont eu la possibilité de faire instruire et juger leur différend. 
Les procès ne peuvent pas se dérouler en épisodes. 

[32] Les circonstances auxquelles nous avons affaire 
ici répondent—elles au critère exposé dans l’arrêt Carl 
Zeiss Stiftung v. Rayner & Keeler Ltd. (No. 2 ), [1967] l 

A.C. 853 (H.L.), précité, également appelé lc critère 

Angle? 

[33] Le premier volet du critère pose la question 
suivante: la même question a-t—elle déjà été tranchée? 
L’arbitre Joliffe a examiné la question du refus de la 

demande de transfert au bureau de Cranbrook présentée 
par la plaignante. Il a considéré aussi toute la question de 

savoir si la SCP avait ou non négligé de répondre aux 

besoins particuliers de la plaignante. Son peu 
d’empressement a la transférer au bureau de Cranbrook, 
si ce transfert était réalisable, aurait constitué un refus de 

répondre a ses besoins. 

[34] L’arbitre Joliffe avait estimé que le grief se 

rapportant au refus de transférer la plaignante était 
prescrit. Cependant, il avait aussi clairement jugé, dans 
son examen global de l’absence de prise en compte des 

besoins de la plaignante, que le transfert de la plaignante 
au bureau de Cranbrook n’était pas possible. Comme on 
l’a vu plus haut, il s’était exprimé ainsi, au paragraphe 22 

de ses motifs: 

[TRADUCTION] J’accepte l’avis du surintendant Siegenthaler 
selon lequel, pour les raisons qu’il avait étudiées a l’époque et 

abordées en détail dans son témoignage, le bureau (le 

Cranbrook n’était pas pour la réclamante un endroit acceptable 
offrant une modification des tâches. Il ne disposait pas, dans 

son mode de fonctionnement, d’autant de moyens que le 

bureau de Victoria dans les aménagements qu’il pouvait offrir. 

Il ne s’agissait pas là d’une remarque incidente, mais 
d’une conclusion essentielle de son examen de la 

question de savoir si la SCP avait ou non répondu aux 

besoins particuliers de la plaignante. 

[35] Le prononcé le plus récent sur la question de 

l’issue estoppel est l’arrêt rendu par la Cour suprême du



[2004] 2 R.C.F. CANADA c. SOCIÉTÉ CAN. DES POSTES 597 

judgment in Danyluk v. Ainsworth Technologies Inc., 
[2001] 2 S.C.R. 460. It supports the conclusion reached 

above. At paragraph 54 of that judgment, Binnie J. States: 

A cause of action has traditionally been defined as 

comprising every fact which it would be necessary for the 
plaintiff to prove, if disputed, in order to support his or her 
right to the judgment of the court: Poucher v. Wilkins (1915), 
33 O.L.R. 125 (C.A.). Establishing each such fact (sometimes 
referred to as material facts) constitutes a precondition to 
success. It is apparent that different causes of action may have 
one or more material facts in common. In this case, for 
example, the existence of an employment contract is a material 
fact common to both the ESA proceeding and to the appellant’s 
wrongful dismissal claim in court. Issue estoppel simply means 
that once a material fact such as a valid employment contract is 
found to exist (or not to exist) by a court or tribunal of 
compétent jurisdiction, whether on the basis of evidence or 
admissions, the same issue cannot be relitigated in subsequent 
proceedings between the same parties. The estoppel, in other 
words, extends to the issues of fact, law, and mixed fact and 
law that are necessarily bound up with the determination of that 
“issue” in the prior proceeding. 

[36] In li ght of the above, I find that Arbitrator J oliffe 
clearly considered the same material facts and decided 
the same issue that the Tribunal later considered in CP’s 

preliminary motion. 

[37] The second leg of the Angle test requires that the 

judicial decision which is said to create the estoppel was 

final. Danyluk, supra, establishes that arbitral decisions 
can qualify as final judicial decisions pursuant to the 
Angle test. At paragraph 36 of the Danyluk judgment, 
Binnie J. cites the following passage with approval: 

. . . I note the recent ex curia statement of Handley J. (the 
current editor of The Doctrine of Res J udicata) that: 

The prior decision judicial, arbitral, or administrative, 
must have been made within jurisdiction before it can give 
rise to resjudicata estoppels. 

Canada dans l’affaire Danyluk c. Ainsworth 
Technologies Inc., [2001] 2 R.C.S. 460. Cet arrêt 
confirme la conclusion susmentionnée. Au paragraphe 

54, le juge Binnie écrivait: 

Traditionnellement, on définit la cause d’action comme 
étant tous les faits que le demandeur doit prouver, s’ils sont 
contestés, pour étayer son droit d’obtenir jugement de la cour 
en sa faveur: Poucher v. Wilkins (1915), 33 O.L.R. 125 (C.A.). 
Pour que le demandeur ait gain de cause, chacun de ces faits 
(souvent qualifiés de faits substantiels) doit donc être établi. Il 
est évident que des causes d’action différentes peuvent avoir 
en commun un ou plusieurs faits substantiels. En l’espèce, par 
exemple, l’existence d’un contrat de travail est un fait 
substantiel commun au recours administratif et à l’action pour 
congédiement injustifié intentée au civil par l’appelante. 
L’application de la préclusion découlant d’une question déjà 
tranchée Signifie simplement que, dans le caS où le tribunal 
judiciaire ou administratif compétent a conclu, sur le 
fondement d’éléments de preuve ou d’admissions, à l’existence 
(ou à l’inexistence) d’un fait pertinent—par exemple un contrat 
de travail valable——, cette même question ne peut être débattue 
à nouveau dans le cadre d’une instance ultérieure opposant les 
mêmes parties. En d’autres termes, la préclusion vise les 
questions de fait, les questions de droit ainsi que les questions 
mixtes de fait et de droit qui sont nécessairement liées à la 
résolution de cette «question» dans l’instance antérieure. 

[36] Eu égard à ce qui précède, je suis d’avis que 
l’arbitre Joliffe a clairement considéré les mêmes faits 
substantiels et décidé le même point que ceux que le 

Tribunal a plus tard considérés dans la requête 

préliminaire de la SCP. 

[37] Le deuxième volet du critère Angle requiert que 
la décision judiciaire censément à l’origine de 
l’exception d’irrecevabilité soit définitive. Selon l’arrêt 
Danyluk, précité, les décisions arbitrales peuvent être 
considérées comme des décisions judiciaires définitives 
selon le critère Angle. Au paragraphe 36 de l’arrêt 
Danyluk, le juge Binnie cite en l’approuvant le passage 

suivant: 

[. . .] je souligne l’affirmation suivante, faite récemment par le 
juge Handley (éditeur actuel de l’ouvrage The Doctrine ofRes 
Judicata) en dehors du cadre de ses fonctions de juge: 

[TRADUCTION] La décision antérieure—qu’elle soit 
judiciaire, arbitrale ou administrative—doit avoir été 

rendue dans les limites de la compétence du décideur pour 
que puisse être plaidée la préclusion découlant d’une 
question déjà tranchée.
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(“Res judicata: General Principles and Récent Developments” 

(1999), 18 Aust. Bar Rev. 214, at p. 215) 

[38] In Rasanen v. Rosemount Instruments Ltd. 

(1994), l7 O.R. (3d) 267 (C.A.), Abella J. found that a 

proceeding before a referee appointed pursuant to the 

EmploymentStandardsAct, R.S.O. 1980, c. 137, met the 

second leg of the Angle test for the following reasons: 

. . . the hearing by the referee, if not technically “judicial”, is 
designed to be an independent, fair, impartial and binding 
adjudicative process, and therefore satisfies the spirit of the 
requirement. It was a decision made in a hearing in which the 
appellant knew the case he had to meet, had a chance to meet 
it, and lost. Had he won, the decision would have been no less 

binding. 

The same reasoning may be applied to the arbitral 
proceedings in this case. 

[39] The third leg of the Angle test requires that the 
parties be the same. Clearly in this case they were. Not 
only were the parties the same but so were the facts, both 
in terms of the complainant’s medical condition and the 

ability of the Cranbrook facility to accommodate her. As 
noted above, the Commission made this abundantly clear 
in its July 2002 submissions to the Tribunal when it 
stated that the second complaint was “in essence an 

amendment to the first complaint.” 

[40] I thus find that all of the requirements of the 
Angle test were met in respect of the refusal of the 
transfer request to Cranbrook. In this case, the first 
complaint regarding the transfer request was launched in 
1992. It was addressed in an arbitral award that was 
accepted by the parties and which was endorsed by the 
Commission’s investigator and by the Commission itself. 
The second complaint dealt with the same issue of the 

transfer request, involved the same parties and was based 

upon the same unaltered facts. Based upon these 

similarities, it was reasonable for the Tribunal to 
conclude that the doctrines of res judicata and issue 
estoppel applied in this case. 

(«Res judicata: General Principles and Recent Developments» 

(1999), 18 Aust. Bar Rev. 214, p.215) 

[38] Dans l’affaire Rasanen v. RosemountInstruments 
Ltd. (1994), 17 O.R. (3d) 267 (C.A.), la juge Abella 
estimait qu’une procédure engagée devant un arbitre 
nommé conformément à la Loi sur les normes d’emploi, 
L.R.O. 1980, ch. 137, répondait au deuxième volet du 
critère Angle, pour les raisons suivantes: 

[TRADUCTION] [. . .] l’audience tenue par l’arbitre, si techni— 

quement elle n’est pas «judiciaire», est conçue pour être un 
processus décisionnel indépendant, équitable, impartial et 
contraignant, et. elle répond donc à l’esprit (le la règle. C'est 
une décision qui a été rendue a la suite d‘une audience au 

cours de laquelle l’appelant avait connaissance du fardeau dont 
il devait s’acquitter, a eu la possibilité de s’acquitter (le ce 
fardeau et finalement a échoué. Eût—il réussi, la décision n’eût 
pas été moins contraignante. 

Le même raisonnement peut s’appliquer aux procédures 
arbitrales introduites dans la présente affaire. 

[39] Le troisième volet du critère Angle requiert que 
les parties soient les mêmes. Manifestement, dans le cas 

présent, elles étaient les mêmes. Non seulement les 

parties étaient—elles les mêmes, mais les faits étaient eux 
aussi les mêmes, qu’il s’agisse de l’état de santé de la 
plaignante ou de 1a capacité du bureau de Cranbrook de 
répondre à ses besoins particuliers. Comme on l’a vu 
plus haut, la Commission a bien précisé ce fait dans ses 

conclusions présentées en juillet 2002 au Tribunal, dans 
lesquelles elle affirmait que la deuxième plainte était 
«essentiellement une modification de la première 
plainte». 

[40] Je suis donc d’avis que toutes les exigences du 
critère Angle ont été observées en ce qui a trait au refus 
de la demande de transfert au bureau de Cranbrook. En 
l’espèce, la première plainte relative à la demande de 
transfert a été déposée en 1992. Il en a été disposé dans 
une sentence arbitrale qui a été acceptée par les parties 
et qui a été entérinée par l’enquêtrice de la Commission 
et par la Commission elle-même. La deuxième plainte 
portait sur la même demande de transfert, concernait les 

mêmes parties et reposait sur les mêmes faits non 
modifiés. Eu égard à de telles similitudes, il était 
raisonnable pour le Tribunal de dire que le principe de 
l’autorité de la chose jugée et celui de l’issue estoppel 
étaient applicables à la présente affaire.
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[41] Even if I had not found that the doctrines of issue 

estoppel and resjudicata applied in this case, there were 
other grounds which would have sustained a more 
general finding of abuse of process. These include ( l) the 

fact that the issue was fully canvassed by many bodies, 
including the Commission and its investigator with 
regard to the first complaint, (2) the lengthy time that had 

elapsed since the events giving rise to the second 

complaint, and (3) the very definitive comments made by 
the first arbitrator. 

[42] Accordingly the application is hereby dismissed. 

ORDER 

IT IS HEREBY ORDERED that: 

1. The application for judicial review is dismissed. 

[41] Si je n’étais pas arrivé à la conclusion que le 

principe de l’issue estoppel et celui de l’autorité de la 
chose jugée étaient applicables à la présente affaire, 
d’autres motifs pouvaient être invoqués qui auraient 
autorisé une conclusion plus générale d’abus de 

procédure. Il s’agit des suivants: 1) le fait que la question 
avait été minutieusement examinée par plusieurs 
instances, dont la Commission et son enquêtrice en ce 

qui a trait à la première plainte; 2) la longue période qui 
s’était écoulée depuis les événements ayant donné lieu à 

la deuxième plainte, et 3) les remarques tout à fait 
décisives faites par le premier arbitre. 

[42] 
rejetée. 

La demande de contrôle judiciaire est donc 

ORDONNANCE 

LA COUR ORDONNE: 

l. La demande de contrôle judiciaire est rejetée.
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Annex “A” 

Canadian Human Rights Act [ss. 41 (as am. by S.C. 

1995, c. 44, S. 49), 42,43 (as am. by R.S.C., 1985 (lst 
Supp.), c. 31, s. 63), 44 (as am. idem, s. 64; S.C. 1998, c. 

9, s. 24), 45 (as am. idem, s. 25), 46, 47, 48 (as am. by 
S.C. 1998, c. 9, S. 26), 48.1-48.5 (as enacted by R.S.C., 
1985 (1st Supp.), c. 31, s. 65; S.C. 1998, c. 9, s. 27), 
48.6—48.9 (as enacted idem), 49 (as am. idem), 50 (as am. 

idem), 51 (as am. idem), 52 (as am. idem), 53 (as am. 

idem)] 

41. (l) Subject to section 40, the Commission shall deal 
with any complaint filed with it unless in respect of that 
complaint it appears to the Commission that 

(a) the alleged victim of the discriminatory practice to 
which the complaint relates ought to exhaust grievance or 
review procedures otherwise reasonably available; 

(b) the complaint is one that could more appropriately be 
dealt with, initially or completely, according to a procedure 
provided for under an Act of Parliament other than this Act; 

(c) the complaint is beyond the jurisdiction of the 
Commission; 

(d) the complaint is trivial, frivolous, vexatious or made in 
bad faith; or 

(e) the complaint is based on acts or omissions the last of 
which occurred more than one year, or such longer period 
of time as the Commission considers appropriate in the 

circumstances, before receipt of the complaint. 

(2) The Commission may decline to deal with a complaint 
referred to in paragraph 10(a) in respect of an employer where 
it is of the opinion that the matter has been adequately dealt 
with in the employer’s employment equity plan prepared 
pursuant to section 10 of the Employment Equity Act. 

(3) In this section, “employer” means a person who or 
organization that discharges the obligations of an employer 
under the Employment Equity Act. 

42. (1) Subject to subsection (2), when the Commission 
decides not to deal with a complaint, it shall send a written 
notice of its decision to the complainant setting out the reason 
for its decision. 

(2) Before deciding that a complaint will not be dealt with 
because a procedure referred to in paragraph 41(a) has not been 

Annexe «A» 

Loi canadienne sur les droits de la personne [art. 4l 
(mod. par L.C.l994, ch. 26, art. 34; 1995, ch. 44, art. 

49), 42, 43 (mod. par L.R.C. (1985) (lrc suppl.), ch. 31, 
art. 63), 44 (mod., idem, art. 64; L.C. 1998, ch. 9, art. 

24), 45 (mod., idem, art. 25), 46,47, 48 (mod. par L.C. 
1998, ch. 9, art. 26), 48.1 à 48.5 (édicté par L.R.C. 
(1985) (lcr suppl.), ch. 31, art. 65; L.C. 1998, ch. 9, art. 

27), 48.6 à 48.9 (édicté, idem), 49 (mod., idem), 50 
(mod., idem), 51 (mod., idem), 52 (mod., idem), 53 

(mod., idem)] 

41. (1) Sous réserve de l’article 40, la Commission statue 
sur toute plainte dont elle est saisie à moins qu’elle estime 
celle-ci irrecevable pour un des motifs suivants: 

a) la victime présumée de l’acte discriminatoire devrait 
épuiser d’abord les recours internes ou les procédures 
d’appel ou de règlement des griefs qui lui sont 
normalement ouverts; 

b) la plainte pourrait avantageusement être instruite. dans 
un premier temps ou a toutes les étapes, selon des 

procédures prévues par une autre loi fédérale; 

c) la plainte n’est pas de sa compétence; 

d) la plainte est frivole, vexatoire ou entachée de mauvaise 
foi; 

e) la plainte a été déposée après l’expiration d’un délai d'un 
an après le dernier des faits sur lesquels elle est fondée, ou 
de tout délai supérieur que la Commission estime indiqué 
dans les circonstances. 

(2) La Commission peut refuser d’examiner une plainte de 

discrimination fondée sur l’alinéa 10a) et dirigée contre un 
employeur si elle estime que l’objet de la plainte est traité de 

façon adéquate dans le plan d’équité en matière d’emploi que 
l’employeur prépare en conformité avec l‘article 10 de la Loi 
sur l ’e’quite’ en matière d'emploi. 

(3) Au présent article, «employeur» désigne toute personne 
ou organisation chargée de l’exécution des obligations de 
l’employeur prévues par la Loi sur l'équité en matière 
d’emploi. 

42. (l) Sous réserve du paragraphe (2), la Commission 
motive par écrit sa décision auprès du plaignant dans les cas où 

elle décide que la plainte est irrecevable. 

(2) Avant de décider qu’une plainte est irrecevable pour le 
motif que les recours ou procédures mentionnés a l’alinéa 41a)
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exhausted, the Commission shall satisfy itselfthat the failure to 
exhaust the procedure was attributable to the complainant and 

not to another. 

Investigation 

43. (1)The Commission may designate a person, in this Part 

referred to as an “investigator”, to investigate a complaint. 

(2) An investigator shall investigate a complaint in a manner 

authorized by regulations made pursuant to subsection (4). 

(2.1) Subject to such limitations as the Governor in Council 
may prescribe in the interests of national defence or security, an 

investigator with a warrant issued under subsection (2.2) may, 
at any reasonable time, enter and search any premises in order 
to carry out such inquiries as are reasonably necessary for the 

investigation of a complaint. 

(2.2) Where on ex parte application a judge of the Federal 

Court is satisfied by information on oath that there are 

reasonable grounds to believe that there is in any premises any 
evidence relevant to the investigation of a complaint, the judge 

may issue a warrant under the judge’s hand authorizing the 

investigator named therein to enter and search those premises 

for any such evidence subject to such conditions as may be 

specified in the warrant. 

(2.3) In executing a warrant issued under subsection (2.2), 
the investigator named therein shall not use force unless the 

investigator is accompanied by a peace officer and the use of 
force has been specifically authorized in the warrant. 

(2.4) An investigator may require any individual found in 

any premises entered pursuant to this section to produce for 
inspection or for the purpose of obtaining copies thereof or 
extracts therefrom any books or other documents containing 
any matter relevant to the investigation being conducted by the 

investigator. 

(3) No person shall obstruct an investigator in the 

investigation of a complaint. 

(4) The Governor in Council may make regulations 

(a) prescribing procedures to be followed by investigators; 

(b) authorizing the manner in which complaints are to be 

investigated pursuant to this Part; and 

(c) prescribing limitations for the purpose of subsection 

(2.1). 

44. (1) An investigator shall, as soon as possible after the 

conclusion of an investigation, submit to the Commission a 

report of the findings of the investigation. 

n’ont pas été épuisés, la Commission s’assure que le défaut est 

exclusivement imputable au plaignant. 

Enquête 

43. (1) La Commission peut charger une personne, appelée, 

dans la présente loi, «l’enquêteur», d’enquêter sur une plainte. 

(2) L’enquêteur doit respecter la procédure d’enquête 

prévue aux règlements pris en vertu du paragraphe (4). 

(2.1) Sous réserve des restrictions que le gouverneur en 

conseil peut imposer dans l’intérêt de la défense nationale ou 
de la sécurité, l’enquêteur muni du mandat visé au paragraphe 

(2.2) peut, à toute heure convenable, pénétrer dans tous locaux 
et y perquisitionner, pour y procéder aux investigations 
justifiées par l’enquête. 

(2.2) Sur demande ex parte, un juge de la Cour fédérale 

peut, s’il est convaincu, sur la foi d’une dénonciation sous 

serment, qu’il y a des motifs raisonnables de croire à la 
présence dans des locaux d’éléments de preuve utiles à 

l’enquête, Signer un mandat autorisant, sous réserve des 

conditions éventuellement fixées, l’enquêteur qui y est nommé 

à perquisitionner dans ces locaux.

x 
(2.3) L’enquêteur ne peut recourir a la force dans 

l’exécution du mandat que si celui-ci en autorise expressément 
l’usage et que si lui—même est accompagné d’un agent de la 

paix. 

(2.4) L’enquêteur peut obliger toute personne se trouvant 
sur les lieux visés au présent article à communiquer, pour 
examen, ou reproduction totale ou partielle, les livres et 

documents qui contiennent des renseignements utiles à 

l’enquête. 

(3) Il est interdit d’entraver l’action de l’enquêteur. 

(4) Le gouverneur en conseil peut fixer, par règlement: 

a) la procédure à suivre par les enquêteurs; 

b) les modalités d’enquête sur les plaintes dont ils sont 

saisis au titre de la présente partie; 

c) les restrictions nécessaires à l’application du paragraphe 

(2.1). 

44. (1) L’enquêteur présente son rapport à la Commission 
le plus tôt possible après la fin de l’enquête.
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(2) If, on receipt of a report referred to in subsection (1), the 

Commission is satisfied 

(a) that the complainant ought to exhaust grievance or 
review procedures otherwise reasonably available, or 

(b) that the complaint could more appropriately be dealt 
with, initially or completely, by means of a procedure 
provided for under an Act of Parliament other than this Act, 

it shall refer the complainant to the appropriate authority. 

(3) On receipt of a report referred to in subsection (1), the 

Commission 

(a) may request the Chairperson of the Tribunal to institute 
an inquiry under section 49 into the complaint to which the 

report relates if the Commission is satisfied 

(i) that, having regard to all the circumstances of the 
complaint, an inquiryinto the complaintis warranted, and 

(ii) that the complaint to which the report relates should 
not be referred pursuant to subsection (2) or dismissed on 

any ground mentioned in paragraphs 41(c) to (e); or 

(b) shall dismiss the complaint to which the report relates if 
it is satisfied 

(i) that, having regard to all the circumstances of the 
complaint, an inquiry into the complaint is not warranted, 
or 

(ii) that the complaint should be dismissed on any ground 
mentioned in paragraphs 41(c) to (e). 

(4) After receipt of a report referred to in subsection (1), the 

Commission 

(a) shall notify in writing the complainant and the person 
against whom the complaint was made of its action under 
subsection (2) or (3); and 

(b) may, in such mariner as it sees fit, notify any other 
person whom it considers necessary to notify of its action 
under subsection (2) or (3). 

45. (1) In this section and section 46, “Review Committee” 
has the meaning assigned to that expression by the Canadian 
Security Intelligence Service Act. 

(2) When, at any stage after the filing of a complaint and 
before the commencement of a hearing before a member or 
panel in respect of the complaint, the Commission receives 
written notice from a minister of the Crown that the practice t0 
which the complaint relates was based on considerations 
relating to the security of Canada, the Commission may 

(2) La Commission renvoie le plaignant a l’autorité compé— 

tente dans les cas où, sur réception du rapport, elle est 

convaincue, selon le cas: 

a) que le plaignant devrait épuiser les recours internes ou 
les procédures d’appel ou de règlement des griefs qui lui 
sont normalement ouverts; 

b) que la plainte pourrait avantageusement être instruire. 
dans un premier temps ou a toutes les étapes, selon des 

procédures prévues par une autre loi fédérale. 

(3) Sur réception du rapport d’enquête prévu au paragraphe 

(l), la Commission: 

a) peut demander au président du Tribunal de désigner, en 

application de l’article 49, un membre pour instruire la 
plainte visée par le rapport, si elle est convaincue: 

(i) d’une part, que, compte tenu des circonstances 
relatives à la plainte, l’examen de celle-ci cstjustifré, 

(ii) d’autre part, qu’il n’y a pas lieu de renvoyer la plainte 
en application du paragraphe (2) ni de la rejeter aux 

termes des alinéas 4lc) à e); 

b) rejette la plainte, si elle est convaincue: 

(i) soit que, compte tenu des circonstances relatives a la 
plainte, l’examen de celle-ci n’est pas justifié, 

(ii) soit que la plainte doit être rejetée pour l‘un des 

motifs énoncés aux alinéas 4lc) a e). 

(4) Après réception du rapport, la Commission: 

a) informe par écrit les parties à la plainte de la décision 
qu’elle a prise en vertu des paragraphes (2) ou (3); 

b) peut informer toute autre personne, de la manière qu’elle 
juge indiquée, de la décision qu’elle a prise en vertu des 

paragraphes (2) ou (3). 

45. (l) Au présent article et à l’article 46, «comité de 
surveillance» s’entend au sens de la Loi sur le Service 
canadien du renseignement de sécurité. 

(2) Si, à toute étape entre le dépôt d’une plainte et le début 
d’une audience à ce sujet devant un membre instructeur. la 
Commission reçoit un avis écrit d’un ministre fédéral 
l’informant que les actes qui font l’objet de la plainte mettent 
en cause la Sécurité du Canada, elle peut:
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(a) dismiss the complaint; or 

(b) refer the matter to the Review Committee. 

(3) After receipt of a notice mentioned in subsection (2), the 

Commission 

(a) shall notify in writing the complainant and the person 
against whom the complaint was made of its action under 
paragraph (2)(a) or (b); and 

(b) may, in such manner as it sees fit, notify any other 
person whom it considers necessary to notify of its action 
under paragraph 2(a) or (b). 

(4) Where the Commission has referred the matter to the 
Review Committee pursuant to paragraph (2)(b), it shall not 
deal with the complaint until the Review Committee has, 

pursuant to subsection 46(1), provided it with a report in 
relation to the matter. 

(5) Where a matter is referred to the Review Committee 
pursuant to paragraph (2)(b), subsections 39(2) and (3) and 

sections 43, 44 and 47 to 51 of the Canadian Security 
Intelligence Service Act apply, with such modifications as the 

circumstances require, to the matter as if the referral were a 

complaint made pursuant to section 42 of that Act except that 
a reference in any of those provisions t0 “deputy head” shall be 

read as a reference to the minister referred to in subsection (2). 

(6) The Review Committee shall, as soon as practicable 
after a matter in relation to a complaint is referred to it pursuant 
to paragraph (2)(b), send to the complainant a statement 

summarizing such information available to it as will enable the 

complainant to be as fully informed as possible of the 

circumstances giving rise to the referral. 

46. (1) On completion of its investigation under section 45, 
the Review Committee shall, not later than forty—five days after 
the matter is referred to it pursuant to paragraph 45(2)(b), 
provide the Commission, the nrinister referred to in subsection 

45(2) and the complainant with a report containing the findings 
of the Committee. 

(2) After considering a report provided pursuant to 

subsection (1), the Commission 

(a) may dismiss the complaint or, where it does not do so, 

shall proceed to deal with the complaint pursuant to this 
Part; and 

(b) shall notify, in writing, the complainant and the person 
against whom the complaint was made of its action under 
paragraph (a) and may, in such manner as it sees fit, notify 
any other person whom it considers necessary to notify of 
that action. 

a) soit rejeter la plainte; 

b) soit transmettre l’affaire au comité de surveillance. 

(3) Sur réception de l’avis mentionné au paragraphe (2), la 

Commission: 

a) informe par écrit les parties à la plainte de la décision 
qu’elle a prise en vertu des alinéas (2)a) ou b); 

b) peut informer toute autre personne, de la manière qu’elle 
juge indiquée, de la décision qu’elle a prise en vertu des 

alinéas (2)a) ou b). 

(4) Lorsqu’elle a transmis une affaire au comité de 
surveillance en vertu de l’alinéa (2)b), la Commission ne peut 
poursuivre l’étude d’une plainte avant que celui-ci ne lui ait 
remis son rapport à cet égard en vertu du paragraphe 46(1). 

(5) Lorsqu’une affaire est transmise au comité de 

surveillance en vertu de l’alinéa (2)b), les paragraphes 39(2) et 

(3) et les articles 43, 44 et 47 a 51 de la Lai sur le Service 
canadien du renseignement de sécurité s’appliquent, compte 
tenu des adaptations de circonstance, à cette affaire comme s’ il 
s’agissait d’une plainte présentée en vertu de l’article 42 de 

cette loi, sauf qu’un renvoi dans l’une de ces dispositions à 

l’administrateur général vaut renvoi au ministre visé au 

paragraphe (2). 

(6) Afin de permettre au plaignant d’être informé de la 

façon la plus complète possible des circonstances qui ont 
donné lieu à la transmission de l’affaire en vertu de l’alinéa 

(2)b), le comité de surveillance lui envoie, dans les plus brefs 
délais possible après la transmission, un résumé des 

informations dont il dispose à ce sujet. 

46. (l) À l’issue de son enquête et au plus tard 
quarante—cinq jours après qu’une affaire lui a été transmise en 

vertu de l’alinéa 45(2)b), le comité de surveillance remet à la 
Commission, au ministre visé au paragraphe 45(2) et au 

directeur un rapport contenant ses conclusions. 

(2) Après examen du rapport remis en vertu du paragraphe 

(l), la Commission: 

a) peut rejeter la plainte ou, Si elle ne la rejette pas, doit 
continuer à l’étudier en conformité avec la présente partie; 

b) doit informer par écrit les parties à la plainte de la 
décision qu’elle a prise en vertu de l’alinéa a) et peut 
informer toute autre personne, de la manière qu’elle juge 
indiquée, de cette décision.
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Conciliator 

47. (1) Subject to subsection (2), the Commission may, on 

the filing of a complaint, or if the complaint has not been 

(a) settled in the course of investigation by an investigator, 

(b) referred or dismissed under subsection 44(2) or (3) or 
paragraph 45(2)(a) or 46(2)(a), or 

(c) settled after receipt by the parties of the notice referred 
to in subsection 44(4), 

appoint a person, in this Part referred to as a “conciliator”, for 
the purpose of attempting to bring about a settlement of the 
complaint. 

(2) A person is not éligible to act as a conciliator in respect 
of a complaint if that person has already acted as an 

investigator in respect of that complaint. 

(3) Any information received by a conciliator in the course 
of attempting to reach a settlement of a complaint is 
confidential and may not be disclosed except with the consent 

of the person who gave the information. 

Settlement 

48. (1) When, at any stage after the filing of a complaint and 
before the commencement of a hearing before a Human Rights 
Tribunal in respect thereof, a settlement is agreed on by the 
parties, the terms of the settlement shall be referred to the 

Commission for approval or rejection. 

(2) If the Commission approves or rejects the terms of a 

settlement referred to in subsection (1), it shall so certify and 

notify the parties. 

(3) A settlement approved under this section may, for the 
purpose of enforcement, be made an order of the Federal Court 
on application to that Court by the Commission or a party to 

the settlement. 

Canadian Human Rights Tribunal 

48.1 (1) There is hereby established a tribunal to be known 
as the Canadian Human Rights Tribunal consisting, subject to 
subsection (6), of a maximum of fifteen members, including a 

Chairperson and a Vice-Chairperson, as may be appointed by 
the Governor in Council. 

(2) Persons appointed as members of the Tribunal must 
have experience, expertise and interest in, and sensitivity to, 
human rights. 

Conciliation 

47. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Commission peut 
charger un conciliateur d’en arriver a un règlement de la 

plainte, soit dès le dépôt de celle-ci, soit ultérieurement dans 
l’un des cas suivants: 

a) l’enquête ne mène pas à un règlement; 

b) la plainte n’est pas renvoyée ni rejetée en vertu des 

paragraphes 44(2) ou (3) ou des alinéas 45(2)a) ou 46(2)(1); 

c) la plainte n’est pas réglée après réception par les parties 
de l’avis prévu au paragraphe 44(4). 

(2) Pour une plainte donnée, les fonctions d’enquêteur et de 

conciliateur sont incompatibles. 

(3) Les renseignements recueillis par le conciliateur sont 
confidentiels et ne peuvent être divulgués sans le consentement 

de la personne qui les a fournis. 

Règlement 

48. (l) Les parties qui conviennent d’un règlement a toute 
étape postérieure au dépôt de la plainte, mais avant le début de 
l’audience d’un tribunal des droits de la personne. en 

présentent les conditions à l’approbation de la Commission. 

(2) Dans le cas prévu au paragraphe (l), la Commission 
certifie sa décision et la communique aux parties. 

(3) Le règlement approuvé par la Commission peut, par 
requête d’une partie ou de la Commission a la Cour fédérale, 
être assimilé à une ordonnance de cette juridiction et être 
exécuté comme telle. 

Tribunal canadien des droits de Ia personne 

48.1 (1) Est constitué le Tribunal canadien des droits de la 

personne composé, sorts réserve du paragraphe (6), d’au plus 
quinze membres, dont le président et le vice-président, 
nommés par le gouverneur en conseil. 

(2) Les membres doivent avoir une expérience et des 
compétences dans le domaine des droits de la personne. y être 
sensibilisés et avoir un intérêt marqué pour ce domaine.
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(3) The Chairperson and Vice-chairperson must be members 
in good standing of the bar of a province or the Chambre des 

notaires du Québec for at least ten years and at least two of the 
other members of the Tribunal must be members in good 
standing of the bar of a province or the Chambre des notaires 

du Québec. 

(4) Appointments are to be made having regard to the need 

for régional représentation in the membership of the Tribunal. 

(5) If a member is absent or incapacitated, the Governor in 
Council may, despite subsection (1), appoint a temporary 
substitute member to act during the absence or incapacity. 

(6) The Governor in Council may appoint temporary 
members to the Tribunal for a term of not more than three years 
whenever, in the opinion of the Governor in Council, the 

workload of the Tribunal so requires. 

48.2 (l) The Chairperson and Vice-Chairperson are to be 

appointed to hold office during good behaviour for terms of not 
more than seven years, and the other members are to be 

appointed to hold office during good behaviour for terms ofnot 
more than five years, but the Chairperson may be removed 
from office by the Governor in Council for cause and the 
Vice-chairperson and the other members may be subject to 
remedial or disciplinary measures in accordance with section 

48.3. 

(2) A member whose appointment expires may, with the 
approval of the Chairperson, conclude any inquiry that the 
member has begun, and a person performing duties under this 
subsection is deemed to be a part-time member for the purposes 

of sections 48.3, 48.6, 50 and 52 to 58. 

(3) The Chairperson, Vice-Chairperson or any other member 
‘ whose term has expired is eligible for reappointment in the 

same or any other capacity. 

48.3 (1) The Chairperson of the Tribunal may request the 
Minister of Justice to decide whether a member should be 

subject t0 remedial or disciplinary measures for any reason set 

out in paragraphs (13)(a) to (a). 

(2) On receipt of the request, the Minister may take one or 
more of the following measures: 

(a) obtain, in an informal and expeditious manner, any 
information that the Minister considers necessary; 

(b) refer the matter for mediation, if the Minister is satisfied 
that the issues in relation to the request may be 

appropriately resolved by médiation; 

(c) request of the Governor in Council that an inquiry be 

held under subsection (3); or 

(3) Outre le président et le vice-président, qui doivent l’être 
depuis au moins dix ans, au moins deux autres membres du 
Tribunal doivent être membres en règle du barreau d’une 

province ou de la Chambre des notaires du Québec. 

(4) Le gouverneur en conseil procède aux nominations avec 

le souci d’assurer une bonne représentation des régions. 

(5) Malgré le paragraphe (1). le gouverneur en conseil peut, 
en cas d’empêchement ou d’absence d’un membre, lui nommer 
un remplaçant à titre provisoire. 

(6) Le gouverneur en conseil peut nommer des vacataires 
pour un mandat maximal de trois ans lorsqu’il estime que la 
charge de travail du Tribunal le justifie. 

48.2 (l) Le président et le vice—président du Tribunal sont 
nommés à titre inamovible pour un mandat maximal de sept 

ans et les autres membres le sont pour un mandat maximal de 

cinq ans, sous réserve, quant au président, de la révocation 
motivée que prononce le gouverneur en conseil et, quant aux 
autres membres, des mesures correctives ou disciplinaires 
prévues à l’article 48.3. 

(2) Le membre dont le mandat est échu peut, avec 
l’agrément du président, terminer les affaires dont il est saisi. 

Il est alors réputé être un membre à temps partiel pour 
l’application des articles 48.3, 48.6. 50 et 52 à 58. 

(3) Le président, le vice-président ou tout autre membre 
peut recevoir un nouveau mandat, aux fonctions identiques ou 

non. 

48.3 (1) Le président du Tribunal peut demander au 

ministre de la Justice de décider si des mesures correctives ou 
disciplinaires s’imposent à l’égard d’un membre pour tout 
motif énoncé aux alinéas (13)a) à d). 

(2) Sur réception de la demande, 1e ministre peut prendre 

une ou plusieurs des mesures suivantes: 

a) obtenir de façon expéditive et sans formalisme les 

renseignements qu’il estime nécessaires; 

b) soumettre la question à la médiation s’il estime qu’elle 
peut ainsi être réglée de façon satisfaisante; 

c) demander au gouverneur en conseil la tenue de l’enquête 

prévue au paragraphe (3);
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(d) advise the Chairperson that the Minister considers that 
it is not necessary to take further measures under this Act. 

(3) On receipt of a request referred to in paragraph (2)(c), 
the Governor in Council may, on the recommendation of the 
Minister, appoint a judge of a superior court to conduct the 

inquiry. 

(4) The judge has all the powers, rights and privileges that 
are vested in a superior court, including the power to 

(a) issue a summons requiring any person to appear at the 
time and place specified in the summons in order to testify 
about all matters within the person’s knowledge relative to 
the inquiry and to produce any document or thing relative 
to the inquiry that the person has or controls; and 

(b) administer oaths and examine any person on oath. 

(5) The judge may engage the services of counsel and other 
persons having technical or specialized knowledge to assist the 
judge in conducting the inquiry, and may establish the terms 
and conditions of their engagement and, with the approval of 
the Treasury Board, fix and pay their remuneration and 

expenses. 

(6) Subject to subsections (7) and (8), an inquiry shall be 
conducted in public. 

(7) The judge may, on application, take any appropriate 
measures and make any order that the judge considers 
necessary to ensure the confidentiality of the inquiry if, after 
having considered all available alternative measures, the judge 
is satisfied that 

(a) there is a real and substantial risk that matters involving 
public security will be disclosed; 

(b) there is a real and substantial risk to the fairness of the 
inquiry such that the need to prevent disclosure outweighs 
the societal interest that the inquiry be conducted in public; 
or 

(c) there is a serious possibility that the life, liberty or 
security of a person will be endangered. 

(8) If the judge considers it appropriate, the judge may take 

any measures and make any order that the judge considers 
necessary to ensure the confidentiality of a hearing held in 
respect of an application under subsection (7). 

(9) In conducting an inquiry, the judge is not bound by any 
legal or technical rules of evidence and may receive, and base 
a décision on, evidence presented in the proceedings that the 
judge considers credible or trustworthy in the circumstances of 
the case. 

d) informer le président qu’il n’estirne pas nécessaire de 

prendre d’autres mesures au titre de la présente loi. 

(3) Saisi de la demande prévue a l’alinéa (2)c), le 
gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, 
nommer à titre d’enquêteur un juge d‘une juridiction 
supérieure. 

(4) L’enquêteur a alors les attributions d’une juridiction 
supérieure; il peut notamment: 

a) par citation adressée aux personnes ayant connaissance 
des faits se rapportant à l’affaire dont il est saisi. leur 
enjoindre de comparaître comme témoins aux date, heure 
et lieu indiqués et de produire tous documents ou autres 
pièces, utiles à l’affaire, dont elles ont la possession ou la 
responsabilité; 

b) faire prêter serment et interroger sous serment. 

(5) L’enquêteur peut retenir les services des experts. 
avocats on autres personnes dont il estime le concours utile 
pour l‘enquête, définir leurs fonctions et leurs conditions 
d’emploi et, avec l’approbation du Conseil du Trésor, fixer et 

payer leur rémunération et leurs frais. 

(6) Sons réserve des paragraphes (7) et (8), l’enquête est 
publique. 

(7) L’enquêteur peut, sur demande en ce sens, prendre toute 
mesure ou rendre toute ordonnance pour assurer la 
confidentialité de l’enquête s’il est convaincu, après examen de 

toutes les solutions de rechange à sa disposition, que, selon le 

cas: 

a) il y a un risque sérieux de divulgation de questions 
touchant la sécurité publique; 

b) il y a un risque sérieux d’atteinte au droit a une enquête 
équitable de sorte que la nécessité d’empêcher la 
divulgation de renseignements l’emporte sur l‘intérêt qu’a 
la société a ce que l’enquête soit publique; 

e) il y a une sérieuse possibilité que la vie, la liberté ou la 
sécurité d’une personne puisse être mise en danger par la 
publicité des débats. 

(8) L’enquêteur peut, s'il l’estime indiqué, prendre toute 
mesure ou rendre toute ordonnance qu’il juge nécessaire pour 
assurer la confidentialité de la demande. 

(9) L’enquêteur n’est pas lié par les règles juridiques ou 
techniques de présentation de la preuve. Il peut recevoir les 
éléments qu’il juge crédibles ou dignes de foi en l'occurrence 
et fonder sur eux ses conclusions.
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(10) An interested party may, with leave of the judge, 
intervene in an inquiry on any terms and conditions that the 

judge considers appropriate. 

(11) The member who is the subject of the inquiry shall be 

given reasonable notice of the subject-matter of the inquiry and 

of the time and place of any hearing and shall be given an 

opportunity, in person or by counsel, to be heard at the hearing, 

to cross-examine witnesses and to present evidence. 

(12) After an inquiry has been completed, the judge shall 
submit a report containing the judge’s findings and 

recommendations, if any, to the Minister. 

(13) The judge may, in the report, recommend that the 
member be suspended without pay or removed from office or 
that any other disciplinary measure or any remedial measure be 

taken if, in the judge’s opinion, the member 

(a) has become incapacitated from the proper execution of 
that office by reason of infirmity; 

(b) has been guilty of misconduct; 

(c) has failed in the proper execution of that office; or 

(d) has been placed, by conduct or otherwise, in a position 
that is incompatible with the due execution of that office. 

(14) When the Minister receives the report, the Minister 
shall send it to the Governor in Council who may, if the 

Governor in Council considers it appropriate, suspend the 
member without pay, remove the member from office or 
impose any other disciplinary measure or any remedial 
measure. 

48.4 (1) The Chairperson and Vice—Chairperson are to be 
appointed as full-time members of the Tribunal, and the other 
members are to be appointed as either full—time or part-time 
members. 

(2) The Chairperson is the chief executive officer of the 
Tribunal and has supervision over and direction of its work, 
including the allocation of work among the members and the 

management of the Tribunal’s internal affairs. 

(3) The Vice-chairperson shall assist the Chairperson and 
shall perform the functions of the Chairperson if the 
Chairperson is absent or unable to act or the office of 
Chairperson is vacant. 

(4) The Governor in Council may authorize a member ofthe 
Tribunal to perform the functions of the Chairperson on a 

temporary basis if the Chairperson and Vice-Chairperson are 

absent or unable to act or if both of those offices are vacant. 

(10) L’enquêteur peut, par ordonnance, accorder à tout 
intervenant la qualité pour agir à l’enquête, selon les modalités 
qu’il estime indiquées. 

(11) Le membre en cause doit être informé, suffisamment 
à l’avance, de l’objet de l’enquête, ainsi que des date, heure et 
lieu de l’audience, et avoir la possibilité de se faire entendre, 
de contre-interroger les témoins et de présenter tous éléments 
de preuve utiles a sa décharge, personnellement ou par 

procureur. 

(12) À l’issue de l’enquête, l’enquêteur présente au ministre 
un rapport faisant état de ses conclusions. 

(13) L’enquêteur peut, dans son rapport, recommander la 
révocation, la suspension sans traitement ou toute autre mesure 
disciplinaire ou toute mesure corrective s’il est d’avis que le 

membre en cause, selon le cas: 

a) n’est plus en état de s’acquitter efficacement de ses 

fonctions pour cause d’invalidité; 

b) s’est rendu coupable de manquement à l’honneur ou à la 
dignité; 

c) a manqué aux devoirs de sa charge; 

d) s’est placé en situation d’incompatibilité, par sa propre 
faute ou pour toute autre cause. 

(l4) Le cas échéant, le ministre transmet le rapport au 

gouverneur en conseil qui peut, s’il l’estime indiqué, révoquer 
le membre en cause, le suspendre sans traitement ou imposer 
à son égard toute autre mesure disciplinaire ou toute mesure 

corrective. 

48.4 (1) Le président et le vice-président sont nommés à 

temps plein et les autres membres le sont à temps plein ou à 

temps partiel. 

(2) Le président est le premier dirigeant du Tribunal; à ce 

titre, il en assure la direction et en contrôle les activités, 
notamment en ce qui a trait à la répartition des tâches entre les 

membres et à la gestion de ses affaires internes. 

(3) Le vice—président assiste le président dans ses fonctions 
et, en cas d’absence ou d’empêchement du président ou de 

vacance de son poste, assume la présidence. 

(4) En cas d’absence, d’empêchement ou de vacance du 
président et du vice—président, le gouverneur en conseil peut 
désigner un autre membre pour assumer la présidence.
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48.5 The full-time members of the Tribunal shall reside in 
the National Capital Region, as described in the schedule to the 

National Capital Act, or within forty kilometres of that Region. 

48.6 (l) The members of the Tribunal shall be paid such 

remuneration as may be fixed by the Governor in Council. 

(2) Members are entitled to be paid travel and living 
expenses incurred in carrying out duties as members of the 
Tribunal while absent from their place of residence, but the 
expenses must not exceed the maximum limits authorized by 
the Treasury Board directives for employees of the Government 
of Canada. 

(3) Members are deemed to be employed in the public 
service of Canada for the purposes of the Government 
Employees Compensation Act and any regulations made under 
section 9 of the Aeronautics Act. 

48.7 The head office of the Tribunal shall be in the National 
Capital Region, as described in the schedule to the National 
Capital Act. 

48.8 (1) The registrar and the other officers and employees 
necessary for the proper conduct of the work of the Tribunal 
shall be appointed in accordance with the Public Service 
Employment Act. 

(2) The Chairperson may engage persons having technical 
or special knowledge to assist or advise members of the 
Tribunal in any matter and may, with the approval of the 

Treasury Board, fix their remuneration and reimburse their 
expenses in the same manner as the expenses of members of the 

Tribunal are reimbursed. 

48.9 (1) Proceedings before the Tribunal shall be conducted 
as informally and expeditiously as the requirements of natural 
justice and the rules of procedure allow. 

(2) The Chairperson may make rules of procedure 
governing the practice and procedure before the Tribunal, 
including, but not limited to, rules governing 

(a) the giving of notices to parties; 

(b) the addition of parties and interested persons to the 

proceedings; 

(c) the summoning of witnesses; 

(d) the production and service of documents; 

(e) discovery proceedings; 

(f) pré—hearing conferences; 

(g) the introduction of evidence; 

48.5 Les membres à temps plein doivent résider dans la 
région de la capitale nationale définie à l’annexe de la Loi sur 
la capitale nationale ou dans une zone périphérique de 

quarante kilomètres. 

48.6 (1) Les membres du Tribunal 
rémunération que fixe le gouverneur en conseil. 

reçoivent la 

(2) Ils ont droit aux frais de déplacement et de subsistance 
entraînés par l’accomplissement, hors du lieu de leur résidence 
habituelle, des fonctions qui leur sont confiées en application 
de la présente loi, sous réservc des montants maximaux que les 

instructions du Conseil du Trésor fixent en semblable matière 
pour les fonctionnaires du gouvernement du Canada. 

(3) Ils sont réputés rattachés à l’administration publique 
fédérale pour l’application de la Loi sur l'irulernnisation (les 

agents de l’Ét‘at et des règlements pris sous le régime de 

l’article 9 de la Loi sur l ’aéronoutique. 

48.7 Le Siège du Tribunal est fixé dans la région de la 
capitale nationale définie à l’annexe de la Loi sur la capitale 
nationale. 

48.8 (l) La nomination du registraire et des autres membres 
du personnel nécessaire au bon fonctionnement du Tribunal se 

fait conformément à la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique. 

(2) Le président (lu Tribunal peut engager des experts pour 
aider et conseiller les membres et, avec l’approbation du 
Conseil du Trésor, fixer leur rémunération. Ils reçoivent les 

autres indemnités accordées aux membres du Tribunal. 

48.9 (1) L’instruction des plaintes se fait sans formalisme 
et de façon expéditive dans le respect des principes de justice 
naturelle et des règles de pratique. 

(2) Le président du Tribunal peut établir des règles de 

pratique régissant, notamment: 

a) l’envoi des avis aux parties; 

b) l’adjonction de parties ou d’intervenants a l’affaire; 

c) l’assignation des témoins; 

d) la production et la signification de documents; 

e) les enquêtes préalables; 

f) les conférences préparatoires; 

g) la présentation des éléments de preuve;
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(h) time limits within which héarings must be held and 

decisions must be made; and 

(i) awards of interest. 

(3) Subject to subsection (4), a copy of each rule that the 

Tribunal proposes to make shall be published in the Canada 
Gazette and a reasonable opportunity shall be given to 

interested persons to make representations with respect to it. 

(4) A proposed rule need not be published more than once, 
whether or not it has been amended as a result of any 
représentations. 

Inquiries into Complaints 

49. (1) At any stage after the filing of a complaint, the 

Commission may request the Chairperson of the Tribunal to 
institute an inquiry into the complaint if the Commission is 

satisfied that, having regard to all the circumstances of the 

complaint, an inquiry is warranted. 

(2) On receipt of a request, the Chairperson shall institute 
an inquiry by assigning a member of the Tribunal to inquire 
into the complaint, but the Chairperson may assign a panel of 
three members if he or she considers that the complexity of the 

complaint requires the inquiry to be conducted by three 

members. 

(3) If a panel Of three members has been assigned to inquire 
into the complaint, the Chairperson shall designate one of them 

to chair the inquiry, but the Chairperson shall chair the inquiry 
if he or she is a member of the panel. 

(4) The Chairperson shall make a copy of the rules of 
procedure available tO each party to the complaint. 

(5) If the complaint involves a question about whether 
another Act or a régulation made under another Act is 

inconsistent with this Act or a régulation made under it, the 

member assigned to inquire into the complaint or, if three 

members have been assigned, the member chairing the inquiry, 
must be a member of the bar of a province or the Chambre des 

notaires du Québec. 

(6) If a question as described in subsection (5) arises after 
a member or panel has been assigned and the requirements of 
that subsection are not met, the inquiry shall nevertheless 

proceed with the member or panel as designated. 

50. (1) After due notice to the Commission, the 

complainant, the person against whom the complaint was made 

and, at the discretion of the member or panel conducting the 

inquiry, any other interested party, the member or panel shall 
inquire into the complaint and shall give all parties to whom 

h) le délai d’audition et le délai pour rendre les décisions; 

i) l’adjudication des intérêts. 

(3) Sous réserve du paragraphe (4), ces règles sont publiées 
avant leur établissement dans la Gazette du Canada et il doit 
être donné aux intéressés la possibilité de présenter des 

observations à leur sujet. 

(4) La modification des règles proposées n’entraîne pas une 

nouvelle publication. 

Instruction des plaintes 

49. (1) La Commission peut, à toute étape postérieure au 

dépôt de la plainte, demander au président du Tribunal de 

désigner un membre pour instruire la plainte, si elle est 

convaincue, compte tenu des circonstances relatives à celle-ci, 
que l’instruction est justifiée. 

(2) Sur réception de la demande, le président désigne un 
membre pour instruire la plainte. Il peut, s’il estime que la 
difficulté de l’affaire le justifie, désigner trois membres, 
auxquels dès lors les articles 50 à 58 s’appliquent. 

(3) Le président assume lui-même la présidence de la 
formation collégiale ou, lorsqu’il n’en fait pas partie, la 
délègue à l’un des membres instructeurs. 

(4) Le président met à la disposition des parties un 

exemplaire des règles de pratique. 

(5) Dans le cas où la plainte met en cause la compatibilité 
d’ une disposition d’une autre loi fédérale ou de ses règlements 
d’application avec la présente loi ou ses règlements 
d’application, le membre instructeur ou celui qui préside 
l’instruction, lorsqu’elle est collégiale, doit être membre du 
barreau d’une province ou de la Chambre des notaires du 

Québec. 

(6) Le fait qu’une partie à l’enquête soulève la question de 

la compatibilité visée au paragraphe (5) en cours d’instruction 
n’a pas pour effet de dessaisir le ou les membres désignés pour 
entendre l’affaire et qui ne seraient pas autrement qualifiés 
pour l’entendre. 

50. (1) Le membre instructeur, après avis conforme à la 
Commission, aux parties et, ’a son appréciation, à tout 
intéressé, instruit la plainte pour laquelle il a été désigné; il 
donne à ceux-ci la possibilité pleine et entière de comparaître 
et de présenter, en personne ou par l’intermédiaire d’un avocat,
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notice has been given a full and ample opportunity, in person 
or through counsel, to appear at the inquiry, present evidence 

and make representations. 

(2) In the course of hearing and determining any matter 
under inquiry, the member or panel may decide all questions of 
law or fact necessary to determining the matter. 

(3) In relation to a hearing of the inquiry, the member or 
panel may 

(a) in the same mariner and to the saine extent as a superior 
court of record, summon and enforce the attendance of 
witnesses and compel them to give oral or written evidence 
on oath and to produce any documents and things that the 
member or panel considers necessary for the full hearing 
and consideration of the complaint; 

(b) administer oaths; 

(c) subject to subsections (4) and (5), receive and accept 

any evidence and Other information, whether on oath or by 
affidavit or otherwise, that the member or panel sees fit, 
whether or not that evidence or information is or would be 

admissible in a court of law; 

(d) lengthen or shorten any time limit established by the 
rules of procedure; and 

(c) decide any procedural or evidentiary question arising 
during the hearing. 

(4) The member or panel may not admit or accept as 

evidence anything that would be inadmissible in a court by 
reason of any privilege under the law of evidence. 

(5) A conciliator appointed to settle the complaint is not a 

competent or compellable witness at the hearing. 

(6) Any person summoned to attend the hearing is entitled 
in the discrétion of the member or panel to receive the same 

fees and allowances as those paid to persons summoned to 
attend before the Federal Court. 

51. In appearing at a hearing, presenting evidence and 

making representations, the Commission shall adopt such 

position as, in its opinion, is in the public interest having regard 

to the nature of the complaint. 

52. (l) An inquiry shall be conducted in public, but the 
member or panel conducting the inquiry may, on application, 
take any measures and make any order that the member or 
panel considers necessary to ensure the confidentiality of the 
inquiry if the member or panel is satisfied, during the inquiry 
or as a result of the inquiry being conducted in public, that 

(a) there is a real and substantial risk that matters involving 
public security will be disclosed; 

des éléments de preuve ainsi que leurs observations. 

(2) Il tranche les questions de droit et les questions de fait 
dans les affaires dont il est saisi en vertu de la présente partie. 

(3) Pour la tenue de ses audiences, le membre instructeur a 

le pouvoir: 

a) d’assigner et de contraindre les témoins à comparaître, 
à déposer verbalement ou par écrit sous la foi du serment et 

à produire les pièces qu’il juge indispensables à l’examen 
complet de la plainte, au même titre qu’une cour supérieure 
d’archives; 

b) de faire prêter serment; 

c) de recevoir, sous réserve des paragraphes (4) et (5), des 

éléments de preuve ou des renseignements par déclaration 
verbale ou écrite sous serment on par tout autre moyen 
qu’il estime indiqué, indépendamment de leur admissibilité 
devant un tribunal judiciaire; 

(I) de modifier les délais prévus par les règles de pratique; 

e) de trancher toute question de procédure ou de preuve. 

(4) Il ne peut admettre en preuve les éléments qui, dans le 

droit de la preuve. sont confidentiels devant les tribunaux 
judiciaires. 

(5) Le conciliateur n‘est un témoin ni compétent ni 
contraignable à l‘instruction. 

(6) Les témoins assignés à comparaître en vertu du présent 
article peuvent, à l’appréciation du membre instructeur, 
recevoir les frais et indemnités accordés aux témoins assignés 

devant la Cour fédérale. 

51. En comparaissant devant le membre instructeur et en 

présentant ses éléments de preuve et ses Observations. la 

Commission adopte l’attitude la plus proche, à son avis. de 

l’intérêt public, compte tenu de la nature de la plainte. 

52. (l) L’instruction est publique, mais le membre 
instructeur peut, sur demande en ce sens, prendre toute mesure 
ou rendre toute ordonnance pour assurer la confidentialité de 

l’instruction s’il est convaincu que, selon le cas: 

a) il y a un risque sérieux de divulgation de questions 

touchant la sécurité publique;
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(b) there is a real and substantial risk to the fairness of the 

inquiry such that the need to prevent disclosure outweighs 
the societal interest that the inquiry be conducted in public; 

(c) there is a real and substantial risk that the disclosure of 
personal or other matters will cause undue hardship to the 

persons involved such that the need to prevent disclosure 
outweighs the societal interest that the inquiry be conducted 
in public; or 

(d) there is a serious possibility that the life, liberty or 
security Of a person will be endangered. 

(2) If the member or panel considers it appropriate, the 
member or panel may take any measures and make any order 
that the member or panel considers necessary to ensure the 

confidentiality of a hearing held in respect of an application 
under subsection (1). 

53. (1) At the conclusion of an inquiry, the member or panel 
conducting the inquiry shall dismiss the complaint if the 

member or panel finds that the complaint is not substantiated. 

(2) If at the conclusion of the inquiry the member or panel 
finds that the complaint is substantiated, the member or panel 

may, subject to section 54, make an order against the person 
found to be engaging or to have engaged in the discriminatory 
practice and include in the order any of the following terms that 

the member or panel considers appropriate: 

(a) that the person cease the discriminatory practice and 

take measures, in consultation with the Commission on the 
general purposes of the measures, to redress the practice or 
to prevent the same or a similar practice from occurring in 
future, including 

(i) the adoption of a special program, plan or arrangement 
referred to in subsection 16(1), or 

(ii) making an application for approval and implementing 
a plan under section 17; 

(b) that the person make available to the victim of the 

discriminatory practice, on the first reasonable occasion, the 
rights, opportunities or privileges that are being or were 
denied the victim as a result of the practice; 

(c) that the person compensate the victim for any or all of 
the wages that the victim was deprived of and for any 
expenses incurred by the victim as a result of the 

discriminatory practice; 

(d) that the person compensate the victim for any or all 
additional costs of obtaining alternative goods, services, 
facilities or accommodation and for any expenses incurred 

by the victim as a result of the discriminatory practice; and 

b) il y a un risque sérieux d’atteinte au droit à une 
instruction équitable de sorte que la nécessité d’empêcher 
la divulgation de renseignements l’emporte sur l’intérêt 
qu’a la société à ce que l’instruction soit publique; 

c) il y a un risque sérieux de divulgation de questions 
personnelles ou autres de sorte que la nécessité d’empêcher 
leur divulgation dans l’intérêt des personnes concernées ou 
dans l’intérêt public l’emporte sur l’intérêt qu’a la société 

à ce que l’instruction soit publique; 

d) il y a une sérieuse possibilité que la vie, la liberté ou la 
sécurité d’une personne puisse être mise en danger par la 
publicité des débats. 

(2) Le membre instructeur peut, s’il l’estime indiqué, 
prendre toute mesure ou rendre toute ordonnance qu’il juge 
nécessaire pour assurer la confidentialité de la demande visée 

au paragraphe (1). 

53. (l) À l’issue de l’instruction, le membre instructeur 
rejette la plainte qu’il juge non fondée. 

(2) À l’issue de l’instruction, le membre instructeur qui 
juge la plainte fondée, peut, sous réserve de l’article 54, 
ordonner, selon les circonstances, à la personne trouvée 

coupable d’un acte discriminatoire: 

a) de mettre fin à l’acte et de prendre, en consultation avec 

la Commission relativement à leurs objectifs généraux, des 

mesures de redressement ou des mesures destinées à 

prévenir des actes semblables, notamment: 

(i) d’adopter un programme, un plan ou un arrangement 

visés au paragraphe 16(1), 

(ii) de présenter une demande d’approbation et de mettre 

en œuvre un programme prévus à l’article 17; 

b) d’accorder à la victime, dès que les circonstances le 
permettent, les droits, chances ou avantages dont l’acte l’a 
privée; 

c) d’indemniser la victime de la totalité, ou de la fraction 
des pertes de salaire et des dépenses entraînées par l’acte; 

d) d’indemniser la victime de la totalité, ou de la fraction 
des frais supplémentaires occasionnés par le recours à 

d’autres biens, services, installations ou moyens 
d’hébergement, et des dépenses entraînées par l’acte;
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(e) that the person compensate the victim, by an amount not 
exceeding twenty thousand dollars, for any pain and 
suffering that the victim experienced as a result of the 

discriminatory practice. 

(3) In addition t0 any order under subsection (2), the 
member or panel may order the person to pay such 
compensation not exceeding twenty thousand dollars to the 

victim as the member or panel may détermine if the member or 
panel finds that the person is engaging or has engaged in the 

discriminatory practice wilfully or recklessly. 

(4) Subject to the rules made under section 48.9, an order to 
pay compensation under this section may include an award of 
interest at a rate and for a period that the member or panel 
considers appropriate. 

e) d’indemniser jusqu’à concurrence de 20 000 $ la victime 
qui a souffert un préjudice moral. 

(3) Outre les pouvoirs que lui confère le paragraphe (2), le 

membre instructeur peut ordonner à l’auteur d’un acte 

discriminatoire de payer à la victime une indemnité maximale 
de 20 000 $, s’il en vient à la conclusion que l’acte a été 

délibéré ou inconsidéré. 

(4) Sous réserve des règles visées à l’article 48.9, le 

membre instructeur peut accorder des intérêts sur l‘indemnité 
au taux et pour la période qu’il estime justifiés.




